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coNDUITE DE CELLE-C1, 19 
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DEPUIS L'EPOQUE DE IA CONFERENCE DE PILNITZ 


. JUSQUA IA DECLARATION DE GUERRE QUI LUI A ; 


ETE FAITE AU MEPRIS DE SA NEUTRALITE; | | 


confirmde par tous les documens authentiques , et mise en 
avidence pour gervir de comparaison, avec quelques 
remarques gur la continuation de la guerre. 


Pan M. Hen an Mun. 
TOME SECOND, 
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Nag betten, 1 AU hnldetinics entre 2 
_ Grande- Bretagne et la France en 
_ decembre 1792" et janvier 1793 Tela- 
"tivement aux dangers dont la pre- 
" Fitere toit menacee par la seconde, et 
 dermetures de ;fensives prise ace guet. 
„ du ministre britanni- =. 
ve a entrer en negociation avec Va- 
rent de Padministration  frangoise, 
"0 Ke entre Pitt et Maret. Son 
inutilite, en rai con du manque d ins- 
© "Fructions de ce dernier de la part de 
5 ee e frungbise. „„ 
_ .connoitre & Maret le desir qu'il a den- g 
trer en negociations avec lui, comme 
charge de la confiance. du  pouvoir 
executif. Malgrs cet TINO | 
Tom. II. 1 


Pg 


; 1 


ee en en is ee TAP 


6 © pat { yi $6516 
i * W WR 


le e executif 1 FR inst ruc- 
2 tions a Marei, et but ordonne meme. de 
dauitter Angleterre. Negociations 
entre le lord Grenville et le ministre 
Chauvelin. Ses resultats et ges Suites. 
Preuves qulil wetoit point au porvoir 
de l administration britannique d a vi- 
ter ni de Ssugpendre. une une avec 

la France. 8 


Quoigne apres la a Seide Min ry roi Louis | 
seize, les relations diplomatiques entre la 
France et PAngleterre, Se trouy oient dau- 
- tant plus interrompues que les lettres de 
| Yambassadeur anglois, devenues inptiles 
daprès cette deposition, n'avoient point été 
renouvelees (9 et que administration 
britannique au mois de décembre 979 
en raison des. griefs dont. elle ayoit a 

| Plaindre, n'en avoit point envoys de nou- 
veau a Paris (2), Ces relations diplomati 
— eurent e encore assen de 


os To K 1 2 1 
00 . aur cet 4 15 neuviame section. 
N "Oh « trouvera OY pms das la ohajams 10 
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permit non · seulement au ministre Chauve· 

lin de prolonger son séjour a Londres, mais 
encore aux autres agens frangois, avec 
lesquels elle consentoit encore à entrer 


en negociation, Le ministre Chauvelin 
n'avoit aucune nouvelle lettre de .creance, | 


ou du moins n'en. avoit donne aucune que 
celle qu'il tenoit du roi Louis XVI. (i), 
et ne rev6tissoit par consequent depuis a 
deposition aucun caractere public. Ce- 1 
pendant comme il continuoit à prendre = 
le titre qu'il avoit eu d ambassadeur fran- 1 
cFois, et qu'il recevoĩt du nouveau gouver- 
nement des instructions diplomatiques 18 
+ _ comme deVancien, que le ministre britan» 1 
nigque en prenoit connoissance, il rem- 
plissoit cependant jusqu' un tel point 
1a place d'un ambassadeur accredite, qus 
les affaires que les deux administrations 
avoient a traiter ensemble, „ pouvoient se 
faire tout aussi bien par lui, (ie parle ici 
de son caractere politique et non de ses 
qualites on conduite personnelles) que par 
un ministre dont le conseil executif auroit 
| . 


hs 


(n U demands 1 le 17 zanpier 2 qu' 0 rocon- = 
nüt des lettres de eréance du conseil ex6cuuif, 1 on core. .— 
| n an long par la quite. 1 
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| ahem loi mnicrles/iJettres - de creance. 
Lord Grenville , secretaire d'etat aux affai- | 
res'6trangeres, assura Chauvelin que le roi 
d' Angleterre ne &arreteroit point aux for- 


mes exterienres/aussitof qu'il seroit ques- 


tion d'explications satis faisantes et pro- 
fitables aux deux partis. Pitt lui don- 

na ensuite l'assurance que son vœu etoit 
d''èviter la guerre, d'en avoir la preuve de 
la part du ministere frangois. Brissot lui- 
meme Va avouè dans son rapport du 12 jan- 
vier 1793. (1) ll avoue encore que le 
ministere anglois demandoit qu'on lui 
donnat des explications (2), et gu'ilavoit 
meme indique à un des agens de France 
a Londres les termes dans lesquels Vinter- 
pretation de ce decret devoit etre congue 
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02 ) 8 ae er. d Briese OMoniteur 1635 janvier 3 ) 
Le Lord Grenville devoit lui avoir deja donné la meme as- 
arance le 28 novembre 1792. Voyez son discours du r fs. 
vrier 1793 & la chambre _—_— 1 n een dans 
le Moniteur du 10 février... e 1 

(6 La conduite des ane e A da rester * | 
ment inconnue A monsieur Erskine, sans cela difficilement _ 
elit-il hasards de dire, page 36.— We hall find them 
uniformly and scrupulously obseryant of the most novel 
punctilios, which could furnish the emallest pretehce 
for repelling peace. Les 1 aveux "Os N gen 1 1 75 | 
vent le contraire. | . 


ee et 5 ee eee (1 Ainsi donc 
Fempressement de l'administration bri- 
tannique d'entendre à des negociations 
non-seulement avec le ministre Chanve- 
lin, mais encore avec les autres agens du 
conseil exécutif ne souffre aucun doute, 
et quoique le nouveau gouvernement de 
France ne fut point solennellement et 
positivement reconnu, Padmission de pa- 
reilles négociations avec les personnes 
charges de leur pouvoir 6toit une recon- 
noissance de fait, en ce qu'on en vint en 
effet à traiter d'affaire d'Etat avec ces per- 
sonnes, en laissant toutefois de cote la 
question de savoir si cela étoit juste ou 
non. Si la régence britannique, comme 
ses ennemis le prétendent eüt été resolue 
de faire la guerre à la France avec. lin- 
tention surogatoire de renverser sa cons- 
titution, elle n'auroit pas plus demands 
que donné d'explications a ses agens. 
Elle ne mit par consé quent point d'obsta- 
aer "on e et Was ac 
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. Gat griefs dont elle avoit à se plaindre; 


quant au point de savoir si ces griefs ou 
points de difficultès, objets d'une recherche 


qui eut effectivement lieu, et les negocia- 
tions diplomatiques auxquels ils donne- 


rent lien, pouvoient etre considérés com- 


me levèés. Le lecteur en jugera et pourra 
facilement decider anssitot qu'on lui aura 


donne connoissance des notes du ministre 
Chanvelin, du conseil executif, et * se- 
cretaire d'etat d Angleterre. 


Avant de nous etendre sur ces e 


ciations, qui ne commencerent que vers 


la fin du mois de décembre 1792, il est ne- 
cessaire de dire quelque chose de mon- 


Sieur Maret qui étoit 'deja parti de Lon- 
dres le 18 décembre. (1) Monsieur Maret 
avoit eu deja avec monsieur Pitt dans la 
premiere quinzaine du mois de décembre 


— 


FI 
1 of en 5 6 b 260 * \ 
* 


We Co qui prouve que Maret are 80n ER & 44a 


au mois de décembre 1792, en repartit le 18, se trouve, con- 
firms par une lettre de monsieur _ L le Bran datée du 


19 décembre et 'commengant ainsi: „ Je vous ai deja 
6crit par M. Maret qui est parti hier pour 6 rendre d Pa- 
ris.» (Authentic correspondence etc. appendix page 63.) 
Dans la seconde quinzaine du mois suivant Maret re- 
2 fronts 3" mais il en e e e po 
vante. J ; 


une conference, dont monsieur Miles, 
ami de confiance du premier, et agissant 
dans cette affaire comme personne inter- 
mediaire, donne complétement connois- 
sance, en en racontant le sujet et b'iss ue. (1) 
Un semblable agent frangois avec lequel 
monsieur Miles avoit en plusieurs fois 
des entrevues, mais dont le nom toute fois 
n'est point eonnu, assura monsieur Mi- 
les qu'il etoit chargé de la part du con- 
seil exécutif de demander une conference 
a monsieur Pitt, et le pria de lui mena- 
ger une entrevue avec le ministre. Mon- 
sieur Miles effectua ce qu'on lui avoit de- 
mande, et monsieur Pitt consentit à la 


conference demande sans connoitre 7 


me le nom de la personne avec laquelle 
il devoit conférer (9); car n'etoit-il pas sin- 
gulier que la personne efit insistè que son 

nom restät ignore jusqu'à ce qu'il ent 
obtenu cette conference. Cette circons- 
tance ne pouvoit qu'eveilter la méfiance. 
Monsieur Miles alla donc trouver Fagent, 


3 + Vi. as LES % | 
a) F son > ouyrage plugicurs fois 446. ; auchonito cor. 


respondence with M. te Brant, che french mu and 
other, page 89 · 95. | | 


(2) Page go. 


Is veille du jour destine pour la confs · 
rence, le pria de rechef de ne point le 
tromper, et lui reprèsenta les suites désa- 
greables. qui pourroient resulter de cette 
demarche, sil n'etoit point reellement 
autorise du pouvoir exécutif; il lui pro- 
Posa d' envoyer un courrier a Paris, pour 
en faire venir les instructions necessaires, 
en lui proposant de rejeter, en attendant, 
le jour de l'entrevue jusqu'au retour du 
courrier et de pretexter une incommo- 
dité; mais Vagent frangois persista encore 
une fois à dire qu'il etoit-reellement au- 
torisé de conferer avec M. Pitt. (2) Da- 
pres tous ces arrangemens et assurances 
rpetèes chacun auroit assurément crut 
 giie le prétendu chargé de pleins pouvoirs 
du pouvoir exécutif fut sufſisamment legi» 
timè, et qu'il étoit en état de faire connoi- 
tre au ministre toutes les instructions ns- 


cessaires. Quand enfin le jour de la con- 


ference fut venu et qu'on lui demunda 
ses instructions, il avoua n'en avoir ab- 
solument aucune, et pour charger l'ou- 
trage autant que cela etoit possible . 


* * * 4 — ” Tx — 


1) Page gi. 


CC 
eut la hardiesse e proposer au min tre 
anglois une autre frm: comme agent 
dn cnseibe ecutif wn navoit pas . 
—— K Fe ee 
personne n'etoit autre que monsieur Ma- 
ret deja connu, qui n'etoit alors simple - 
nent venu à Londres que pour les affai- 
res personnelles du duc d' Orlèans, et ne 8 
point aussi avoir d'autres affai- 
res à traiter à cette Epoque. (1) Lassu- 
rance que monsieur Maret+n'etoir occupéẽ 
dlaucune affaire d'Etat quelconque se trou- 
ve confirmèe par monsieur Miles, etlete- 
moignage de monsieur Maret lui - meme, 
d'apres une lettre que ce dernier ecrivoit 
de Paris à M. Miles sous la date du 11jan- 
vier, „ je n'avois ni autorisation, ni mis» 
„sion, et ja dit la verite en le declarant 
» a vous et a monster Fit « 41 | 


1345 n O a 
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enthlt ane * a 


5 ki Les te ade Miles: ami eee e | 
de Maret sont: > The | misston. of M. Maret to England 
vat this time related golely, to the domestic concerns of . 
ehe duke 'of Orleans; and ist is a justice dus do the 
» integrity of the former to say,” en Need 
gh to haue any other.« Page g. 
(2) Authentic correspondence ete, ste. ae . 
Monsieur Miles avoit d6j4 témoigns son $tonnement à le Brun 
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muni d aucune instruction, le ministre lui 


| gur Tiasue qd de cette — — Fora une letirs Bt 


- Une scene de ce genre eũt été suſſi- 
sante, pour exciter le courroux d'un mi- 


deration aussi consommèe que monsieur 
Pitt. Le double change auquel elle don- 
na lieu, les mensonges que Pagent fran 
<ois déhouté fit tomber sur lui «meme, 
prouvent suffisamment que l'on vouloit 
simplement amuser le ministre, et Eapres 
les ouirages réitérés, que VYadmin 
angloise avoit deja eprouves de celle de 
France, il n'auroit pas été étonnant, si 
elle se füt refusée a entendre — 


aux negociations de ses agens. 


Fin dssireit copendant tollemins) 6 Pei 
et Tobtenir s'il y trouveit de la possibi- 


lite, que quoique monsieur Maret ne fit 


—ſ — — e 4s 8 8 | 
ai 2. 5 N CS 


18 décembre 1792. Portant les expressions suivantes. »M““. 
v m'a toujours jurs qu'il ẽtoĩt autorist 4 voir lo ministre, 
„ et je vous laisse à juger de ma surprise, quand j; ai uu sor- 


v tir de derridre le rideau M. Maret, comme charges dune 
„ mission seeròte, et que c'6toit lui et non M“ qui devoit 


v voir le ministre; si pai 66 dtonns de tout ce qui s est passé. 

» j'ai du Votre bien davantage quand j'ai appris que M. Mar 
„ret, toit pas autorisd de txaiter: main 
»”» ques, 5 _ Page 64. UT HIS SLOTS © 44066 Saran Ve 


* avec franchise; „ qu'il le verroit 
avec plaisir (lui Maret) muni d'instrue- 
tions necessaires, comme chargé de la con- 
fiance du pouvoir exécutif pour traiter 

avec lui (1). Grand empressement en ef- 
fet et grande condescendance, si nous 
rapprochons toutes les circonstances, qu'on 
ne devoit point espèrer; si on y ajoute 

encore que l' expression, de la personne 
de confiance du conseil executif de France, 
ne prouve certainement point ni le pre- 
tendu mepris du gouvernement de France 
be ni le refus prèsums de Vadmin 
tration angloise, d' entrer en negociations 
avec les agens d'un conseil d'Etat dont 
les membres n'avoient point été oints de 
Thuile de la sainte ampoule prise au mai- i 
tre-autel a Rheims. (a) Monsieur Maret 1 


$54 1 
91 5 " 8 $2; 
— to * 2 * on 


* wn 2 


ogy, 


(.) Authentic correspondence, page 94. on monsieur” Mir 
les dit: „I have, his (Meret's) authority for, aszevting 
that M. Pits, acknowiedged, it would. give Aim great 

5 pleasure, 20 treat with him as a coufidential __ from, 
the french executive concell, » | 
(.) Ces mots, dont un cdlebre' orateur du partidel's TAY 
tion à fait un mauvais usage, le Brun ( voyes le Moniteur du 
ar décembre) en a tiré parti dans son rapport du 19 dé- 
cembre, comme en général les gouvernans -francois en ont 1 

fait du parti de opposition auquel ils ont beaucoup d'obli- = | 


n 


doit el obndent lub mE des prucsd 
de monsieur Pitt vis-a-vis de bal et nes 
livroit tellement à Vesperance- de conser- 
ver la paix, qu'il 'desiroit personnelle- 
ment, comme Fassure monsieur Miles lui- 
meme (190, qu'il envoya immediatement 
H-dessus un courrier au conseil executif, 
dans la créèance positive, 'd'ttre autorise 
à son retour d'entrer en négociation avec 
administration britannique. (2) Le con- 
seil executif alors, au lieu de lui envoyer 
un plein pouvoir ou des instructions d'un 
genre quelconque, lui intima l'ordre de 
avoir aucun entretien avec monsieur 
Pitt sur les objets politiques, et de sen 
retourner à Paris. „Maret etoit chez 
„ moi, dit monsieur Miles (3), quand les 
» depeches arriverent, et je les las avec 
„ Cautant plus d'ctonnement et d'hu- 
„ meur, que jappris / par. elles, que le 
„ Brun avoit dit a la convention natio- 

„ nale, que la crainte avoit engage mon- 
v sieur Pitt 2 demander une conference 
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(i) ins -corepondence te, . 91-98. 
0 Meme source patze 94. ED 
(3) Ibidem Pete 5 
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mais 
d en- 


0 Jak a n 14 avoit defenda 


„ trer dans aucune 8 — de nn : 
&# ne n ce füt. 40. i eie 
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cen. lance de Pitt d avoir uns conference avec un agent du pou- 


voir exccutif, bonne volonté qu'il a surrérogatoirement com. | 


| ments d'une manière peu exacte, quelle conclusion n au 


on pas tirce, 81 l'administration britannique ayoit envoys un un 


ambassadeur à Paris pour x. demander des explications? On 


peut donc ajouter cette circonstance aux autres argumens fairs | 
dans la onzieme section relativement à Vimpolitique-quiil x 


auroit eu de la part de VAngleterre d'envoyer un ambagear 
deur à Paris; le Brun na pas été Je seul qui ait bass la on. 


descendance et Iempreszement de Pitt E entrer en negocia- . 


tion avec les agens du conseil exécutif, sur les plus vile mo- 


tifs, c'est ce qui fit exhaler aussi à monsieur Miles ses plaintes 


2 


dans une lettre du 2 janvier 1793 de la manidre sui 


» Sa condescendance acts attribuse non à la fragchise, non 1 © 


» Vioterd qu'il est cens6 prendre 4 la progperits de sa patrie, 


„ non pas à un principe de bonne politique, fonds sur les ba . 


„ ges de la prohits et de Phumanits; mais à la foiblesse, 


| v ou à un motif encore moins excusable, qui ne lui sera 


» jamais attribus, que par des hommes sans vertu, et gud 
v stant depourvus de tout Sentiment. d honneur, ne. 
v crotent pas que de tels sentimens pulscent cleter cles 


» les autres, Selon eux c'etoit à la crainte ou à In perſidie, i 


„ que M. Maret devoit son entrevue avec M. Pitt, ' Grand 
» dieu! quelle crainte jauroit-il pu avoir? une seule peut» 
» dire? le poignard d'un assassin ? et qu'avoit - il à gagner 
» par la perfidie etc. « Authentic Ra a ie . 
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| 4 4 5 


5 — de lissue inattendue de ette af- 
Kites, monsieur Miles écrivit a le Brun 
10 16 décembre 1792, le jour meme que 
Maret quitta Londres et lui disoit. „ Je 
„ suis au désespoir, monsieur, de voir 
„ tous mes efforts pour conserver la paix, 
„ et rapprocher les deux nations, prets 
„ à s'échouer par des préventions mal 
» fondees (x), des mal- entendus et des 
„ intrigues sourdes et dangereuses (2 ), 
„ autant queelles sont contraires aux in- 
5 terets des deux pays. (3)“ Il ajoutedans 
cette meme lettre en parlant de Nobel et 
de Maret. » Tai à me louer de leur con- 
„ duite honnete envers moi, et loyale en- 
„5 vers leur patrie, et gi vous eussiex per- 

„ mis au dernier (Maret) dachever ce 
» qu il a si bien commence, je crois que 
„ vous auriez eu lieu den etre tres-satis- 
w Kain. Apres vous avoir urs n * | 


. 


8 of Fe 


— 
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000 Les 8 e contre le 9 nk | 
que e _ n & ee Pen! 68a 
baby) 1 Miles Miles page 94 3 aux intrigues de 
montieur Chauvelin, auquel Maret fir part de va conferones 
avec Pitt, le refus que fit le n nn. * 
tructions & Maret. 1 

(3) Authentic * dence, Waere page 7s 


ew) 
„ Wai: „ dense dans la 
3 négociation que j'avois presque RY 
„ mee, ;Fespere:que/ vous vous preteres & 
„ des conseils sages et prudens, et aus 
vous ne perdrez pas b'occasion qui se 
présente d'assurer le bonheur de votre 
„ pays et la tranquillité de IEurope. Ni- 
„ maginez point que le peuple anglois 
„ soit dispose à se revolter contre le gou- 
„ vernement, n'imaginez pas qu on desire 
„ la guerre ici; point du tout, nous de- 
WF sirons de vivre en bonne intelligence 
z avec la France. (10% Monsieur Miles di- 
suite, par la faute du conseil exscutif, il 
avoit parlé à monsieur Noel, ambassadeur 
par la suite à la Haye, et qui étoit tout 
recemment arrive à Londres, et qu'il lui 
menageroit aussi une entrevue, aussitòt 
quil seroit autorise par le conseil exé- 
cutif (2). Dans une autre lettre enfin quiil 
ecrivoit-:le jour suivant (19 décembre 
179) et que monsieur Noel envoya lui- 
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refuser de se servir, ou d'aut 


| convenoit ban suivre de telles affa 
mais attendu cependant que Maref avoit 


: 3 car e fell b 


aig, 8a resolution. (35 16 N 085 E « 
le nai pas besoin d'approfondir ici si 
le conseil executif ayoit raison ou non de 
toriser Ma- 
ret ou Noel Tentrer en neégocintion avec 
le ministre britannique. II lui toit libre 
isir la personne qui lui 
res; 


eu _ une (conference: aveo Pitt, et 
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170 Sa lettre à le run: commencoit ainsi: 2 * 1 vous a 


» dei & 6crit par dart, q qui St parti pour 6 ge rendre a Paris. 
„ Js vous &cris encbre aüſourdhut cbhfidetiellement, 'et 
» c'est montieur Noel qui: aura la boms de faire passer ma 


v lettre. c Ibidem page 63. 3 ii PHP 35 


(2) » Voila Yhistoire abregs de cette ridicule * 2 ey 
» paslantde-.la conference. de Maret avec Pin)... qui m'6tera 
» & jamais peut- tre les moyens d'entamer une Fo e 
„ ef etc. » Page 66, us; | 
(5) On a deja rapports cetts —— © fo de laped 


cedente section. 


avec ern que Pitt Wien ame avoit tèmoi- 
gns le désir — avec lui, et que 
Maret en consequence de ce désir, avoit 
envoyc un courrier a Paris, dans . 
de recevoir à son retour les instructions 
convenables. Le refus S envoyer de telles 
instructions, sur- tout lorsque Maret incli- 
noit lui- meme beaucoup à la paix, toit 
une forte preuve, que le conseil execatif - 
n'avoit pas des intentions aussi pacifiques. 
Chauvelin par contre n'etoit point ports 
pour la paix, car il ne craignit point d'a- 
vancer que si on ne reconuoissoit pas 
solennellement la république - francoise 
dans sa personne, le Plus haut point de 
son ambition etoit de quitter VAngleterre 
avec une Mialafanan de anions ( 1). Rien 


„ 


54. Maret [5 05 au avec Chauvelin si por- 
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| Why e correspondence, — & = of an Mis 
les ayvit deja obgerys à la meme occasion, qu'on n'auroit 
bu choisir quelqu'un plus propre A broulller les deux nas 


tions que Chauvelio, al ladminiatration Frangoiee, avoit ou 
ce motif en vue, | 


(a) Meret, dit mongieur Miles, page 91-92 tente, 
coup maintenir la bonne intelligence entre an.. «la 
Tom. IT. . | 5 =! 


— ern —U— —— 2 — 


mystere des intentions punissables (2). 


16 pour la guerre. nat nen ner 
devoit con férer seul avec le ministere bri- 


tannique, pourquoi le conseil exeontif en- 
vovyoit-il tant d'autres agens à Londres (1), 
et pourquoi ces agens demandoient- ils à 


négocier avec un ministre anglois et avoir 


une entrevue, ils n'etoient charges dau 
cune mission à cet effet? Pouvoit-il déri- 


ver de cette conduite autre chos no 


__ $oupgon et la méfiance de croire que le 


conseil exccutif magissoit pas loyalement 
avec administration angloise, et que ses 


[ agens appartenoient alors proprement à 
la classe des émissaires ou professeursde 
_ revolution, et que la demande 


. e con- ; 
ference avec un ministre d'Etat, n'abou- 
tissoit a rien qu'a couvrir des ombres du 
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Hopes, il avoit poreonyellemont W . extimo pour 1. 


nation angloise, et 8a conduite amicale autant qu engageance 


| stoit bien faite pour empecher une rupture, $i apres sa con - 


ference avec Pitt il lui avoit te Permit de revenir 8 Londres 
avec des pleins pouvoirs. | \ j 


(i) Monsieur Miles dit en n parlant deux, il 72 5 avoir en 1 


foule, et Maret, comme nous | Fayons deja dit, n*6toit "hb 
compris dans ce n | 

(2) Monsieur Miles a _ page 94. de 3 per 10 
duite la raison de la tromperie qu'avoiĩt avec lui 


(ww). 


Le Bran Ae Aas tit Abs 
 premidite la conference de Pitt Avec Ma- 
ret, si ce n'etoit point son intention, pour 
animer Padministration angloise, et don- 
ner lien & une rupture, qui dCapres Tat- 
tente et'Vespoir des gouvernans frangois 
devoit eimer immédiatement apres elle 
une revplie en Angleterre f* ( ) de quel- 
que maniere qu'il en soit, les. temgi znages 
imb en nana an Me nin; 


ped 3 Rf et Ora- 
teurs Ie , mais dien nnen 1 — 
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comme lle Pitt, nen inconnt «jag don ous = 
fair mess. lob 

a). Les bruits "faux et controurds ety 0 conference 
& Pitt avec Maret ont donné lieu, appartiennent 1 1a" bie 

nombreuse des calomnies eee à dessein et en 
| profusion contre Tadministration/angloize, pendant la guerre 
actuelle. Ou pretend avec certitude, dit un 6crivain anglois, 
(des expreczions duquel est également servi Fautet „ der 
britizh and foreign kistory, in new annual regiter pour 
1795. page 153, en les ingerant dans son propre ouvrage') 4 


* que monsieur Maret '6toit autoriss” d'offrir à notre'minis- 


v tre les trois conditions suivantes f. qu'en renongeroit & = 
„ Touvertüre de I'Excaut, 2. que les troupes frangoises %/ 
» tiendroient à une certaine distance du territoire hollan- 
» dos, el rroizidmement que le décret, du 19 novembre. 
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bl chaogd, : 0w/ retirs.. $i>la- on enn 
„mi 4 lers dej deja dans le principe, et dung zelle maniere, 


» les sujets que Ton ee deyoir donner lieu a une 
3 guerre, Jes motifs « $usPects ; d'un ministre d'Etat peuvent ile 
„ weintenant © comprometire le rej pos, la protection, et le 
— patrie , en les encrifiant à de secretes et 
: »..criminelles intentions. 9 Nous venons de, donner une 
belle preuve de la maniète de se 3 des  ennemis 
| 1 
= de administration britannique. lle 8 appuient tous zur ces 
| | | | prefendus preliminaires qui n'ont jamais exists et C est d'a- 
pris eux encore qu' ils tirent leurs conclusions favorites. La 
| | maniere dont commence le passage rapportée plus haut, on 
| pretend ; avec certitude « et- elle la for me ordinaire dont ter- 
tains écrivains se servent, quand ile nont point d autoxité & 
ii produire, et que leur r6cits' ne poent que sur des bruits va- 
1 | gues. Ils peuvent agir de la sorte dans les choses indiffiren- 
1 tte, et convertir Thistoire en romans s ils veulent mettre 
| touteſois de chte, toute consideration pour eux : me mes et 
ot pour leurs Jecteurs ; mais accuser un homme d'un crime capital 
' 1 Arc un homme d Etat, ou up, aimple, particulier, avec la 
i conviction, de ne pouvoit Pappuyer.d'actes. authenjiques ou de 
témoignages, annonce plus que de Nin consequence et de la 
légéreté. Les ministres brizanniques. se sont vus 8xposds A 
entendre les memes reproches en parlement, et ont cherche 
vainement à confondre, jus qu à ce que mongieur . Miles irrits 
de la Salpmnie, repetce du parli de loppoition, publia dans 
| Vets de 1796 84 correspondance avec, Maret et le Brun, 
pour en faire juger le monde entier. Depuis cette epoque, 
nous n'avons plus entendu parler, au moins en Angleterre, de 


exdcaifh anonsieur! e r e 
unique ene, entre les e 
neil suivante an bee [geere-. 
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monsieur . ni ei ant instructions, aer 
nemis du ministere ont bien dũ 8'apercevoir , que cette his- 


toire, vue sous son vrai jour, Ng ztre avantageuse, na 


pu qu'infiniment leur. nuire;- C'est aussi la raison pot la- 
quelle monbieur Erskine Ae prudemment aucune 


syllabe de Maret dans son fameux pamphlet qu il Griyis ain 


mois apres la publicits de authentic correspondence. 


Monsieur Desodoard au contraire à conservé encore dans la. 


* 


seconds Edition de son histoire philosophique de la révolu- 


tion. de France tome II. page 267, les vieilles erreurs qui dis- 


paroitront, à ce que j espòre, dans une future 6dition Gene- 


ralement parlant, quelque soit ]'scrivain,: qui soit inclins 4 
porter des chefs d'secusstion contre Padminierretion britanni- 


que sans preuves, il fera fort bien de se mettre en garde, 
pour s' en pregerver, Capris Vexemple.d'une aussi scandaleuss 
calomnie. Avant de charger quelqu'un d'un ine nous 
3 n6cessairement en fournir les. preuv es. 

(.) Loriginal francois “en trouve dans le Moniteur du 
8 Janvier 1795, une traduction angloise dans new annuat 
 regizter 1795, pnblic Papers pate 66.68. (ot il s'eat'eopen« 


dant glisss une faute d' impression relativement & la date rela- 


ic du 17. au lieu du 27.) et une traduction allemande 
dans les annales politiques de Girtaner partie H. page 39-43. 
— rei jus qu ici rapport en note, les documens francois 
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„ Part à lord Grenville, des instructions 
„qu'il a reques du conseil exécutif de la 
„ E ee avec ee loaves: | 


—— 
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dans Ia langue part ot dans e on j ten avois | 
denns une traduction allemande dans le texte, pour obser- 


ver autant qu'il étoit possible, lexactitude diplomatique. 


Comme toutefois les notes qui ont été échangées dans les 
prezentes negociations, sont très-longues, et qu'il eat cepen - 
dant n6cessaire de mettre tout leur contenu sous les yeux du 
locteur, pour le meitre à mme de décider si la mativre. qui 

fait hobjet de Ia negociation a 66 complätement épuisé, et 
que tout depend de- i, ji cru devoir, pour ne pus groseir 

cet ouvrage, beaucoup plus considerable deja que j ai cru 
qu'il le seroit au commencement, faire ici une exception, et 
me contenter d'en faire une simple traduction. Comme 
j indique au reste exactement ob l'on peut trouver les actee 
originaux frangois, quiconque pourroit douter de la Gidelits | 


de la traduction, pourra aisdment confronter Foriginal avec 


la traduction. Dans quelques passages on Von doit faire uns. 
attention particulicre au vrai sens du mot, j'aurai soin de 
noter les mots de 1'original mme, et je prendrai ausei la li- 
berté en pareille occurence d'accompagner chaque note 
dun commentaire. — Dans Vinteryalle de ces ndgocia- 
tions, monsieur Chauvelin 6crivit quelquefois an lord Gren- 
ville relativament aux bills des 6trangers et des grains, mais 
cette. correspondance ne pouvoit trouver place ici, mais bien 
dans la onzidme section, oi nous Vavons deja prise en con 
dae tom, I. page 228, note 116 R 


an Pies FREY hs n trangs- 
„kes de Sa Majeste brilannique, dans le 
„ ea. ou il croixoit ne pouvoir pas obte- 
„ nir. assez PF ODDS us: entrevne 
avec ce ministre. gs a rs 

„Le Souvernemeut 8 en conti 
„ nuant depuis le pe du rappel de lord 


01 Gower de Paris, de laisser à Londres son 


„ ministre plenipotentiaire, a cru don- 


„ ner à Sa Majeste britannique une preu- 


„ Ye non équivoque du deir qu'il avoit 
„de continner a vivre en bonne intel- 
eee ee e eee 
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- (1) Monsieur Erekine page 35, cherche parsillement 
faire ysage de cet argument pour demontrer les vues pacifi- 
ques des gourernans ftangois : L enpositien dune chose 
men justifie. pas toutefois la conclusion; car une 


administrstion peut avoir dscidé une guerre, et laissen 


jusqu'à la maturité parfaite de son plan, un ambassadeur 
plusieurs mois à la cour, à laquelle ou yeut faire Ja guerre 
Pour cacher ges $ectat: 8: intentions. La seule possibilité de 
ces cn, bte à cet argument toute sa force demonstrative 6 

| nous avons fait connoltre dans la dixisme et.douziems: ses · 
tion par des faits irts cusables que cela (toit non · seulement 
possible, mais encore singulizrement, vraisemblsble, il n'y 
a pas mime une certitude relle. II faut encore observer 
ce que rpongleur. Ersking auroit pu ou dd avoir, 


quil 6erigoit, eit mois, apres le publication de Fonchentie 


Feen ie de monsieur Miles, que Chauvelin fut re- 


r rappels apres } le retour No lord Gower, quo. won · 


: 
| 
| 
; 


ene K nn rn 


= - an} 
_— ” _ - —— —— 
— _ — _— 5 
K - ——— r 
* — ey et A Er er. ot ern < 6s 
— , B˙. "> „ 
rr eee 0 a 
1 - » a L N V e * * 
K PR — — 
* - 
* 4 . . 
% 
* 
A * 


" eiper tous les e es, que de | 
„ mens nécessaires et neben au Lege 
„ intérieur de la France paroĩssolent 
» alors avoir fait naitre. (1) Les inten- 
2 tions du conseil exécuif de Francs" a 
„ Vegar \ de YAngteterre, , Wont'e 
» tre tes memes (2), mais il” n'a pu Wir 
- „ avee indifference la conduite- Publique 
2 mow * nnen e 8 ac 
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„ velin par contre objecta que quoiqu 'l ne füt pas en 
» bonne intelligence avec le minisire anglois, il toit parfai.. 
„ tement bien avec monsieur Fox, et quelques autres mem - 


| * bres du parti de Fopposition, qulil seroit donc impoliti- 
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v que de la part de administration frangoise, de perdre 
„pour des formalités &etiquettes le fruit de ses peines 
avec ees messieurs, et leurs services pour Favenir; v que 
d'apròs oette tournure, le conseil exécutif changea aussi 
de résolution et trouva bon que Chauvelin prolongedt sos 
_ 86jour à Londres. (Voyez authentic correspondence page 
33.) Ainsi done ce n'&toit points \Pamitis de Chauvelin quo 
nous stions redevables de son ene e mais an 
nn den i 0 ef e ee 


(1) Ces circonstances chene et teens een 6; 
ecesits indispensable, 6toient ces 8cdnes de eruauté du 10 aotlt 
et 2 veptembre 1792 sur mne tes Frangots n'ont point 
eis les seule A tenir co langatze. Voyes lü-dessus les plain- 
tes de See Ne” $65 eee . e i "Pp 
10. Wan 


WO Je ne woe point cette prtention en deute 


=... . 
tüelibrneut avds la 


— 
» gret qu'il a reconnu 8 
„ Ubits, les caractéres d'une malveillance 
„ A laquelle il s'efforce encore de ne pas 
| 2ighbirss: (1) UA senti cependant qu'il 
„ devoit à la nation frangoise, de ne la 
pas laisser plus long-temps dans un stat 
| p d'incertitude, on la jettent plusieurs 
5 mesures adoptees recemment par le gou- 
” , vernement britannique, ineertitude 
„ qui doit etre partagee par la nation an- 
2 2 gloise, et as - 1 de toutes 
7 deux. (2) hen 9 ah 
„En consequence le conseil 6xecutif 
» . Ja république frangoise a — 
» 10 ministre de France à Londres, à de- 
| 4 « wander, 61 * e de 
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1 5 'On Fe done apris u une © dicleration Cine 
rebels contre K Angleterte en auendre de la md 
Geest au reste Thabitude des gauvernans actuels de ky 
France de jouer un rale conss quent avec l'eaprit des 
mes, comme 8 'ils artendojent , que chacyo dit laisser e i 
cbainer 8a bersenne et gon, opinion. 92 j ent- le «&s _ | 
f we dang Jeur | attente, : 
; (a) Je no sols pas quelle indignits iy. 7. 2 dane u un an 
+ incertitude: cette prétendue indignit ne $4uroit, toutefai 
| daps aucun cas s 'appliquer 4 radministratien britannique, 


cette dernidre avoit * lang ompe une certitude. ; Us; 
ges raigonnable, © 


973 


— — , ey (0 
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„de la France, 


» Aoit, regarder Fan comme une, 
„ puissance neutre ou ennemie, et Ta | 


„ chargé pecialement , d'obtenir a cet 
3 „ ard une réponse definitive. (1) Mais 

» en. demandant. aux ministres de Sa Ma- 
” \ Jens britannique une explication fran · 

» che et loyale sur ses intentions à regard 
le conseil exécutif n'a pas 
„ voulu, qu' il. leur. restat le. moindre 
„ doute sur les dispositions de 4a France 


» 4, 1'6gard de TAngleterre, et sur son 


» desir de rester en paix avec elle. Ila 


a e mee Ar ce à a tous 


0. 1 Sal FA 1 0 8 Wola gon- + 
vention nationale le 28 de ce mbme mois, le décret du 15 


e-refus ds la convention nationale, d'excepter. 


TAngleterte dans Vapplication du decret du ig novembre, 


dont deja des réponses "oufficantes A cette question, ane 
faire mention encore de 1a lettre circulaire du ministre de 
fy marine Monge 46 ni de Fordre donné d's attaquer la Hol- 
lande, portant une date un peu plus vieille, que la note d. 
Chauvelin du 27 decombre. ' II eat en general bien singulier 
de v voir quelqu'un qui „est declars L'ennemi d'un au- 


tre, lui demander la rsponse cathsgorique „il veut etre son 5 


ennemi ou non? n n'est en pareil cas qu *une réponse a 


faire et la voici : Pas que tu veun Gtre mon ennemi, jo 


dois aue devenit le Reed "car. 1 faut 5. ung jo mo. 44 


* N * 8 25 » n 


4 Ae — nent 
„ de lui kein be Ate TS 
„En réfléchissant aux raisons qui pour- 
„ roient determiner Sa Majeste britanni- 
» que a rompre avec la republique fran; 
„ Goise, le conseil exécutif na pu les 
„ voir (1), que dans une fausse Interpre-' 
„ tation donnee peut-6tre au decret de la, 
„ convention nationale du 19 novembre. 
„ Si Ton salarme de bonne foi sur ce de- 
5 ce ne peut etre que faute Ten, 
„ comprendre le veritable sens. Jamais, 
„ la convention nationale nen entendu 
„ que la république frangoise. favorise- 
en les ementes, Epouseroit Ja querelle 
„ de quelques séditieux, en un mot 
„ qu'elle chercheroit a exciter le trouble, 
„ dans quelque pays neutre ou ami que 
„ ce put etre; cette idée sereit repoussée 
„ par tous les Francois. On ne peut la 
„ supposer à la convention nationale sans 
„ lui faire injure, Ce decret n'est done 
„ applicable qu aux peuples qui, apres 
1 * — oir conquis leur liberté, appelleroĩent 
„ la fraternité, assistance de la N Tort 
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i,, Cone, ee cat non - hy ur EY is. plus 
grouitre Þypocricie, mais encore une  impudence dont on 
ne sauroit trouver er Lexemple que ches les gouvernaus actuels 
de la France, pi puisque douse f jours apres le deeret du 13 
d&cembre- il fut solennellemeut dsclars, » que tout peuple 
» qui refuseroit de ge. Falter contre gon. gouvernement. 
8 seroit reits en ennemi. » Voyes la section precedents. 
p. 268 et cependant apres 10 note d. Chanvelin, on ne 


Videe; d'avoir voulu excitor. la x6volte dang les pays neu- 
tte? La resolution prise dans la convention. nationale, le 
24 decembre, Fappliquer reellement a PAngleterre, le de- 
ctet du 19 novembre, toit encore une preuve nouvelle de 
1a faussets de la regence francoise d'alois, dans ses ne gocia · 
tions avec administration btitanniqus. Cette explication 
contient en outro, une une contradiction directe avec le decrer 
du 19 novembre wome, on il. est dit: » La convention. 
„ natiouals'actordirs fraternits et decor & tous les peu- 
„ ples qui -vontlront AION: Uberté, et non Ju. 
ont roconvrs. leur libertdb, comme le porte Vexplication, 
qui sens cela Fan est une vraie absurdité; atendu 
qu Ancan peuple n Auroit Et6 assez dot, et n'auroit pu 
changer r la forme 44 $0n gourernement, tans Ventremice. 
40 10 grande nation, ou la réclamer. Ce qui prouve enfin 
que le decret du 19 novembre wavoit d' autre but que celui 
de porter tous les peuples à la révolte, c'est que le Brun 
qui envoyoit a Chauvelin bes instructions Pavoit indiqus 
lui- meme dans 8a. lettre du 5 décembre au président de la 


- convention nationale, en lui annoncant I' insurroction des ha- 


1 


n Non» geulement An... F et 
rr mais. encore call do n alc 


Pre Js pays de N Comme Is resultat de ce 4 
8a lettre Etoit congue en ces termes. Citoyen president 
„nous sprouvons de jour en jour les heureux ge du d 
» cret de la convention nationale „ qui promet au nom de 
» la nation frangoise assistance et protection” aux peuples 
* qui osent secouer le joug de la tyrannie, et qui plan- 
„ tent au milieu deux Varbre de la liberté, Les habitans de 
„ Vevdchs de Porentrui etc, _ Forts. & la loi du 19 10 
* » vembre, leur courage set ravims. etc. Moniteur 7 ds- 
cembre 1792. (Dela provint la republigus presque oublis. 
maintenant des Nauraques, ol comme la Cierhevane our 
une existence précaire, jusqu'au moment od Ia republique 
-trouva bon, par amour 8ans contredit pour bes enfans, ; 
prendre dans son sein ces files republiques.) Le president 
de la convention nationale, avoit pareillement mis en —_ 
e meme decret du. 19 novembre, dans un discohre qu'il 
adressa à une deputation de Beiges et de Li&geols, | et dans 
lequel il digoit: » N'aurions-nous rlveilts les peuples -4ou- 
.», verains | detrdnes_ par les rois, que pour es replonger par 
* des rraitss dans la zervitude? — notre Alplome d'al- 
”. liance el de defense reciproque, est serit de la maln de 
» la nature. Nos Principes et notre haine* contre les y- 
„ rans, voila nos ministres pleniporentiaires. d = ISL 
teur 6 decembre 1 92. (Ul faut toujours observer que dans 
Vidiome de la convention roi et tyran sont absolument 1 
Benner. Remi dit mdme. le 2 decembre: « Apprenes aux 
_ » pouples à punir leurs tyrans dune manlire digne d'eux. 
v» — $i vous dlevies des doutes | ur hk condonination Co 


2 * de vos t yrs 
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% Le — 4 . — de de. N 
» clarer formellement, quelle mattaquera 


: . tant que cette puis- 
„ sance se renfermera de son cote envers 


„ elle dans les bornes d'une exacte neu- 
Fan 0 wh Le nenen britanni- 


6 
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. des autres ee quel r eee 
„ aur peuples 4 qui vous porter lu lib erte ? Its eee | 
* devoir hesiter comme vous d punir leurs tyrans.. * 
Apres Tin ri interpretation unanims. du decret du 19 novembre, 
er donn6e au commencement de decembre à la convention 
nationale; Tune par le Brun le autre par le président de la 
convention nationale, Tadminietration' angloise, devoit-elle 


: Seis, 4 la fin de de mbme e "00 ee du con- 


traire que lui fais6it' Chauvelin? 
=o Dans. respace de quinze jours cependant apros adds 
_asqurance collennelle qui a fait tant d'effet ur monsieur Ers- 
kine, qu'il dit page 44: The recurity of Holland while 5. 


e her neutrality was profetced „ and in 4 man- 
ner garantied. Le conseil ex6cutif donna Vordre au g6- 


| n6ral Miranda, Cartaquer tout au plus dans douze jours Ia 
| Flandre hollandoise et la province de Tolande. Voyes T. 1. 
| P. 287. note 1. et p. 292, note 1. On ne 8duroit dite que Vad- 


ministration bollandoise avoit viols la neutralics, car il u. 
toit pas possible den abzerver une plus exacte, On ne 
peut pas dire non plus, qu'elle efit congu le projet d'attaquer 


| la France, puisqu'on avoit retiré dans Fintérieur du pays les 


troupes hollandoises; pour y maintenir le repos qui mens- 
coit fortement le parti attachs aux Frangvis, et c'est co 


daauement do 1 frontière de * holl 


„ il ne resteroit donc plus de /pretexte A 

„ la moindre difficultè, que sur la ques- 
v tion de Vouverture de IEscaut, question 
* inen evocablement, par la raison 
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lo 7 PER 1 douver Fordrs, + Nous 3 
devous point au reste n ons „ p cette fauzzets, car 
Bridsot à dt vas doute les gocrets © du conedil neut 
| vtoient bien connus et qui (toit sou '6rateur & 1a cotvention, 
pretendoit mdms. deux” jours. spräs que Pordre d'attaquer 
eut sis donné, que administration frangoise n avoit point 
intention d'arts quer la Hollande, 1 disoit: » Pagrenaion da 
* Stathouder envbers Ya Fratice, ou! Plddhftection cute lui 
» de la maforits des Hollandois, 20418 les teule cut o la 
France croirojt de son devoir | et; deen justice de; porter 
» les armes dans les Provinces - Unies, et pee cas. n'exigtent 
» point, et la France, en ce, veut rester trinquille” 2» (Ms 
niteur 15 janvier 1793.) Ces mots, ces cas n'existent point, ren 
ferment un aveu que le Stathouder n'ayoit rien entrepris : 
 Thoxtile contre la Francs. La 5 nationale enlin 
apres que Brissot cut. cessé de parler. confirma ce qu il 
avoit avencé en prenent la résolution suivante: Que le con- 
» 8eil ex6cutiſ. est chargé de déclarer au gouvernement d An- 
5 ons: que intention de la republique frangoise, est d'ene 
v tretenir I harmonie-et-la fraternits--avec la nation angloize, 
| « de respecter son independance et celle de- Ay allidt. 
» tant que VAngleterre ot 5s lite ne Vataqueront Pas...» 
(Moniteur.) On donna done: le 10 janvier l'ordre *d'attaquer 
1a Hollands, et le 12 il pasza en d&cret assurance solen- 
nelle du contraire. Point d'hommes d'Etat mont poussss 
beengte; f e ere an de le France de nes 
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* PAngleterre, et 8 ne 
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| $0nnement; on Gommence d'abord * mettre en avant, 00 


» elle-meme; (1) et sur aquelt lernen | 
Jil de N 
5 qwil soit difficile je rk — , 
„ ment unique sujet d'une guerre. Si 
» Pourtant le ministere britannique sai- ; 
>» sissoit ce dernier motif, pour faire de- 


1 clarer la guerre a la France, ne seroit- 8 
„ il pas probable alors, que son inten- 


z tention” seerste auroit été Mamener | 


„ une rupture à tout prix, et qu'il profi- 
„ teroit a tout prix aujourd'hui du plus 
8 4 vain de tous les prétextes, pour colorer 


„ une agression inj aste et meouitee Hopi 
» e e 


3 2 3 18 ; ; 
mm” i þ . 7 1 3 5 * 1 1 * 2 7 bs he 2 2 i — K AF at Pe 1 
2 ; 4 EE 9 % 8 & 4 8 F 3 * * . r : 8. £ a In : 3 J SY '*y 7 4 2 * 
* ; . : * 


* P 
3 5 Is 4 : 7 5 4 
: F * 5 x 2 1 IRE fs hw... £0 1 & . 4 = SD 2 n 
„5 ß ꝓ . , ̃ $$; ) LE £80 KISS HITS 
2 * KY 4 — a. 1 DOS "A." v2 IJ 2 * 3 fo Py Of "REM 
— — ——_—— 


YL " TRERE of $24 22 Tow: "Se "4 2 


(1) u n'6toit done d' aucune obn%ꝗuννEð⅝LGue Vembou» 
chure de VEscaut füt davenue une etation pour des vaisseoux 
do guerreſfrangois. Voyes T. I. Ia dixieme, section page 154-157 


etla onziame page 202-207, Le gouvernement frangois savoit 
bien de quelle importance 6toit pour eux, PFembouchure de 
Escaut, 40 fussent- ils ans cela revervs dans le que arti- 


cle de 80n traits de paix avec la Hollande, le droit de 


| fairs: occuper constarament par des troupes francoises la ville 


et le port de e e dont les n dominent Ven- 


; chare du fl ve? 1 . ro . 


(2) Nous avons W b du ral · 


51 


"autoriss A voutenir Energi= 


8 75 . . 
8 e wy AL — 2 
ith Z £493 res Tn od, FJ * BY 
7 . 
qi est de toute fausseté savoir wil deroit 


indifferent 1 Plegicterrs on 


Deure; er Ton, canglur. de ces grincipesy den pas; ges Lad - 
vention an rand prix 4 la co: Pyro de I'Excaut 
pour 1a Holando; mais que ce got \contraire' une 
de la résolution prise depuis eee [Wl la 
A, Jn, France, _ | I4poque.du 46 /nprembre 
#793, Jour auquel fat röselue You overture de I" Excaut,, il. . 
toit panes divers &ycnemens 1 encore plus forte · 


eee e eee 


winioration mettoit en contrariant les ,intortions de de 8 


dits des conquites de la convention nationale; -quand en- 


wuite le gouvernement anglois' efit declare la guerre, et que 
Touverture de FExcant edt Sts Nause p peu d importance que Is 


pretendoit le conveil.ex6cucif,/. la. oonclusion naturefle que 


Ton devoit prendre étoit, que ces motifs importans auroient 


donns Lou d la tzuerro, et non les sujets que le conseil 
. 
qu ile en eussent pu fournir le prezexte, . x 

00) On rezente ici de 'nouvean cette „„ 
dont, on wit biectds, apris. Io Posgell cutif avec lan- 


Tom. Ih, SE 


ati , ie so- 


e, que l Francs | 
flit en poseetoion e de PEvcaut, puis que bei 
toit viciblenvent de but de 4 pretündue / cuvertures da 
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quence qu lui ent peraonnclle,..::;. g's n eee ws eee 


: 1 Lorsque toutes les explic 


=o aussi pen 55 — 


. démontrer la puretè des mentions 4 
ht France, lorsque tous les moyens pai. | 
„ eihles et coneilistoires aureient été 


ce pax elle, il est &vident que tout 
„ le le poids, toute la responsabilite de la 


„ 24 „ > Rs — 


» guerre, 5 retomberoient sur ceux qui 
A Fandienk provoquse. Ce he Seroit reel. 
qu une guerre du seul minis 

” us contre la rẽ publique frangoise, et 
„ Ul cette verite ponvoit parohre un mol 
2, ment donteuse,” il ne setoit Peut-eirs 
„ Pas impossible a la France den cone 
„ Vaincre- bientöt une nation qui, 2 
5 donnant sa confiance, n'a jamais 1 r wo] 
» nonce a Texercice. de sa raison, 
; 18,3 Ae et K bor 


1 y 
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(1) On ne sauroit #\'empdcher' de rire 4 co passage et au- 
tres semblables, en wrath: EOS we res 
dintentions,” droiture de seutimens etc.” SLE. 4 

(2) „Ce ne seroit réellement qu'une ct da lime 
tire contre la republique frangoise, et ei cette vétité pou- 
voit paroitre un moment donuteuse, il ne zeroit peut - tre 
pas "difficile* d'en 'convaincre” bientôt une nation, qui en 
donnaat en confiance n's — Wn 


* 


* , E 11 wh ENG. * 


LT 


«tie 
Sd 


05 (453 pr ii 65 N nee. 3 295 - 
respect pour justice. . 6 


e e That P e A lean 


avoit déjä annonces le 19 décembre à la convention, en lui 
| Goant & l. es $poqus, qu'il en Wyoit chings Ts ini 


C * (Voyesz la te yection page 279.) Ila 
44% ste dit que les Sonvernane frangois dtoient dans Topi- 


# *%& 34 5.4% 


nion que le peuple anglou stoit mdr pour une wel. 
cons6quemment d apres leurs co joctures , rien ne pouveit is . 
favoricer davantage et mettre co peuple en at 

hp 


qu'un appel a 8a raison, don $quits, 20a amour pour. 
rite, (de la part de kimprudence, de Tinjuntice et te Þ 
mour du wenoonge de von ' administration dels ve! 
(Voyes les explications de Brissot dene la precede 
zocJion, p. p. 278. que le: peuple veritablement avoit jus- 
que - la hopors do 68 donſiance, wais qu'il a da 


Joi Set, West. l- dite, rengager i prendre en mains propres Ia 


. 


| 6 ot donner Forigine A une ochlocratio, aussit6r 
que Jes gouvernans francois. pourroient lui donner Ja con- 


viction. que le ministire britannique veul avoit engage les 
deux nations dans une guerre, et lui prouyer qur-tout que 
e'6toit- on. raison de - ce que la France dtoit devenue uns 
republique, de dont on ne manqua pas de chercher & te _ | 
vaigere par toutes les finesses imaginables, quoſque zans auc 

eis, Tel est indubitablement le dens, quoique cachs, qu il 
Faur chercher dane Cette periode de la note 2 
Qui nd deux regences n6gocient, et que le but de ces 


8 une rupture, di dans le cours de on 


« 66 » 
| Pitovinuin'; ae dee tout 


21 n est evident que la nation ee 
eee de an dung aix avec An- 


# 
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nf avec. del "on traits, les plus ane 
impertinences, mais encore Senciter le peuple contre I'sd- 
winidtration, il est clair comme le jour que Fautre, loin 
de Vouloir Ia paix, ne de ire que ta a guerre. (C'&toit encore 
au milieu de ces negociations, savoir le 31 décembre 1792, 
Jour off lord Grenville repondoi1 t à une note de  Chavroli, 
de 10 ministre de la marine Mone, 6erivoit Leite lettrs 
5 eirculaire rapport6e dans Ia cection precedents, « et mona: 
administration angloise, d'une descente et de Jui envoyer 
| einquante mille bonnets de la liberté.) Si un ambazzadeur 
antzloie à Paris efit fait au conseil exdcutif” une pareille 
confidence dans une note, il eüt &-coup-sfr recu pour tou! 
réponse, Fordre de s 'dloigner' our-le-champ, ou de 40 ren · 
dre 4 la tour du Temple. comme un boute- feu, car fl 
vient os passer en habitude maintenant Cempriconner 
; comme 4 Constantinople un ambassadeur stranger comme 
1e galt tr&s-bien celui de Portugal. _ Croiroit-on d'; après 88 5 


la, que nonobstant toutes ces menaces Tintention du con- 


geil ex6cutif stoit dirriter radministration angloise et de 
Ja ſorcer par- la à lui faire une déclaration de guerre, 
pour scha pper Jui - meme au Fi cog d'avoir oommenes 
la guerre. $i tel stoit au reste on vrai motif, 11 resia 
dans effet, car lord Greaville pond it à cette menace non- 
ceulement avec ang Reid, mais uns es oh mbms "WE ne 
_ meritoit- :: OE Tt | 9 


(En 

eterre, elle le prouve, en se protant, | 
: mee loyauté, à dissiper 
„ tous les soupgons que tant de passions 
„et prejuges: divers travaillent sans cas- 
„ 88:2 clever contre elle (1) mais plus 
„ elle aura fait pour convaincre I Eu- 
jet eee la pureté de- ses vues, de la 
„ droiture de ses intentions, plus elle au- 
u ee eng a n lu 
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XIAIL. b olsen ann i 
0 ur de conraincre combien boi * 3 et 
1 


en 2giszoient hostilemeni les gouvernans frangois contre Tad - 
ministration britannique, on m'a pas besoin de 'recourir aun 
pastione, ni aux 'prejugds, mais à leurs discoura, mais k 
leurs actions mömes, dont qa peut trouver les preuves. dens 

le Moniteur, preuves plus que sufficantes pour eveiller le $0upcon 
et mime: plus que le .coupgon. Les n&gociations di- 
T0 doute pas nn 


S 


5 (2) 1 intomtivge: 6toient Wann inconnues de 
beeucoup, mais particulièrement de leurs amis; 5; mais An- 
gleterre les avoit Ain. et yoyoit bien où ils youloient al. 
ler, 1 „ aussi quelques membres du parti de Voppori- 
tion. qui les ont apercus, comme on le voit par le magni” 
ſique discours de monsieur Sheridan du 20 avril 1798, & pro- 

pos No, quoi n Pitt a observs avec beaucoup de jus- | 
tosse, que zi Lon avoit attendu & 8'0ppozer & Vambition et 
_ aux, intrigues des gouvernans francois jusqu's ce que Fore. 
teur éloquent en efit reconnu la uécessité, la chambre des 

communes ne treit plus le thektro de bes len n 


1 


N ——— oy e de 
5 — réponse par écrit à la note pré- 
„ gente, il espere' que 1 8 \ministres- de 
„ par les explications qu'elle renferme, 
„ à des idées favorables au rapproche- 
„ ment des deux pays, et 1 auront pas 
» besoin, pour y rovenir,” d'envisager la 
» terrible responsabilité d'une döclara- 
» tion de guerre ( x1), qui seroit incon- 
» testablemerit leur ouyrage (2), dont 

„ les Suites ne seroient funestes qu'aux 

3 pays, et a Thumanité toute en- 
. tiere, et dans laquelle un peuple ge- 
„ néreux et libre ne pourroit consen- 
» tir long-temps a trahir ses interets, / en 


Ko)  Eavicag or. 


a) Si Cedt été une vate irr6fraga - pourqu 
conseil exeutif n a-til pas cherchs à en donner des 
ves? Pourquoi n'a-t-il pas compars jus que dans les — 
| petits details sa conduite personnelſe avec celle de Tadmi- 

nistration britannique, “il étoit convaincu que cette com- 
paraison elit été à 80 avantage? C'est qu'il toit dans le 
fait bien convaincu du contraire, « et 7 devoit — _ * 
ne cherchoit wh . hogs 
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alueion 4 * au peuple anglois deut on exaltoit Ie grin- 


| deur d'ams, non par amour pour le peuple, mais pour op6- 
fer une scission de la nation avec son gouvernement, 
reffet de mettre Pune par des cajoleries dans les intdrdts 
de la France, et jeter par un contraste frappant le jour le 


plus odieux sur Vautre. C'stoit par de gemblables ruees 


que Ton avoit envie de provoquer le peuple anglois contre | 
don administration, dans la vue de les rendre toutes deu 

victimes de ambition des 'gouvernans frangois; car ils croys 
vient le pouple anglois asses bon, pour dovenir entre leur | 


mains Vingtrument qui devoit favoriser leurs intentions; 
comme le disoit Barbaroux le 1 fevrier 1793 & la convea- 
tion nationale: » J'ai espéranse de voir le peuple anglols 
» gortir Wer de $a" ttupeur et nous venger lul. meme duns 
v cour etc.ce. (Moniteur 3 février 1798.) I paroft aug 
par co passege de la note de Chauvelin, que le conseil ex& 
.entif attendoit que la rebelllon esperde W effectuerbit biens 
tot lors qu'il dit: „Ne pourroit consentir Jongeyempe & trait 
aos interdts. » Co partaye reaferme confi 'sous d'autres raps 
ports les plus groviers ' outrages contre administration a6 
gloise, car c'etoit lui donner à entendre en termes trds- 


elairs, que si elle egoit résister à la convention nationals, 


elle trabiroit les intäréts de son propre peuple, et voudtoit 


prendre une part à une 8 1yrannique.;... Ce; langage 


(quoique, des 6crivains et mdmgs des Ecrivains. anglois I'ayent 


trouys tris - modere, i Fant load, eat quelque chose | 


x 


* 


5 le 1 ee re 
en W 4 in, 


d neuf en e m 1 0 1 la nouvelle ad- 
minigtration ion ds France; de dire des sottizes en face, à un 
mipietre d'un autre goupernement, avec. le . d pre- 
dtendoit vouloir 80 r6coucilier, Je. ne sais Pas ei la manicre 

de 0 conduixe den r6gens actuels de la France peut tre 

jungs sous un. autre point de vue, que celui avec Jequel on 

/ Ivge commun ment les procddes des autres regens; mais 

ei ce n'est point ici le cas, on deit alots avouer ,. que Tad - 
münis tration britannique n'auroit encouru ancun reproche. 

i elle 8e füt refusée à repondre à une semblable note. Ja 
vais plus loin. et je dis que je doute trös- fort qu on edt 
bn blämer la démarche de faire quitter Londres sans de 
lui, à un homme, mime un négociateur qui au milieu 
de ses relations diplomatiques 4% .ceroit permis de se meler 

des affaires imtdrieures de Angleterre, et d'y animer le 
peuple contre le gouvernement. Il désiroit tellemeut au 
dete de censerver Ia paix, A tout pris, q u'il lui avoit per- 
mis d'y rester, jus qu a ce qu on elit, épuiss tous les moyens 
do eee "ig et qu'il descen dit dans tous les éclaircis - 
cemens ou points de discussion les plus  detailles, _ et n 
cs que lors qu'il fut demontrs que le gouvernement fran: 
Lois, au lien de tranquilliser sur le prsent, et d inspirer de 
la cures pour Favenir, ne faiseit qu aecumuler et gcsocier 
la fausseté à Pinjustice, en témoignant Thostilité de 868 i in- 
tentions et le cachet de la confirmation, 4 aveux ou 
rer qu'il en donnoit lui- mme. oY 


% Loriginat frangeis (car ane donte Tort Grenvifls 
Gerivir dans cette langus a Chauvelin) se trouve dans le Mo» 


viteur du 14 janvier 1793, une traduction angloive, dans 


7 da 


| embre 179 „ 
ow 1 n 107 de Lotro 
» part une lettre dans laquelle, en vous 
* — ministre plenipotentiaire de 


* que vous dites avoir . du r W's 
_ = /executif de la republique franbise. 
2 1 Vous m ignorez pas monsi eur, que 10 
depuis les malheureux évenemens du 
„ 10 aut; 8a Majesté à jugé à propos 
» de suspendre toute communication of- 
„ ficielle avec la France. Vous n 'etes vous- 
„ meémie accrédité aupres du roi, que de 
„ la part de Sa Majesté tres - chrétienne. 


„ La proposition de recevoir un ministre 
„ accredite, de la Part de quelque autre 
» autorité ou pouvoir en France, seroit 


» une question nouvelle, laquelle au 


» moment-ou elle se présenteroit, Sa Ma- 
„ jesté auroit le droit de decider d'apres 
» les intéréts de ses sujets, sa propre 
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New annual - regler 1793. Public papers pages 68-71, 
<sr9gis.mettunien clowns idany. hn Aneales pebiann fp 
Girtanner, partie II. page 43-4. 


MN 1% mot de mein Henn on allemand 3 


. m orgs ene de ,,,ẽ.ô W r 


* 
+. ts 
* Y 


7 #7 
0 
3 | 
„ 
r 
73 
9 
a * 


— 
5 » dignits; et les égards qu'elle doit | 0s 
„ Allies,, ainsi qu'au-systeme: gendral de 
gs. a A vous ame | 
ne que eee. eee eee au 
5 tre caractere public, que celui de 8a 
„ Majesté tres - chré „et que par 
„ conséquent ce west que daus la qua- 
; „ lité et sous la forme dont il est ques- 
| » tion dans votre note (i), que vous pou- 
| „vez etre 9905 a); mais n. vu quo 


Ty 
4 
4 « q EY Ky. 8 
„ $4 iS : N { 3 . aff : 1 EE LY "I AF #4 *K 
8 


+ 3455324 : 3 3 * 4 3 1 2 l "LF 1 
d, * 


0 Dans la qualits et ns 1 3 x pd 
tion dans votre note. | 
( Ce qui prouve que Chauvelin A cetts e Pogue 
voit point d' autre lettre de cr6ance que celle qu'il avoit eue 
de Louis XVI, est le passage d'une note du conseil exécu- 
tif du 7 janvier 1793. dans lequel il est dit de Chouve- 
| lin : » Quoiqu'il ne soit accr6dits aupres de Sa Majouts 
» britannique que de la part du ci · devant roi. « (Moni- 
teur 14 janvier 1793.) C'6oid aussi dans la note du 7 
janvier que le conseil exécutif fit part à administration 
britannique, qu'il „ stoit decids d'envoyer des lettres de 
creance a Chauvelin comme ambassadeur de la republique 
frangoice; on ne pouveit donc absolument le 31 deicembre 
1792 lui reconnoitre d' autre caractire public que celui qu'il 
roit eu jus que -l, et quand Vadminisrration. britannique 


ent möme stẽ dispos6e à reconnotire la republique frac 


coize dans toutes les formes le 3r décembre 1792. ques- 
par cette raison je me dispense de faire aucune observation, 


3 
oo BY * "2 f ö b 1 
4 1 ; 


| — sur quelques-unes des 0 
„ ces (1), qui ont Lone à TAngleterre 

„ des motifs si bien fondés dinquictudes 
et de jalousie, et que vous annonces 
„ ces explic: jons comme étant de nature 
„ U nn md "OP c wat 
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"Oh S 390; OlgfrGHefn 104 vao -pt ah 
jusques à I4pog dE e qui ven, 3 arg Jo; es Th 
nement anglois n 'auroit copendant teconnohre dans ab 
: ca ce möme four montieut Chauvelin' comme” ministre 
nccrsdits de la republique francoice, puisquil/ ne lui av 
(is envoys. aucune lettre. et il n en avoit rogu lui - meme au- 
oune de ces pratecteurs de la republique... A. n'6toit done | 
Pas possible par cons6quent qu'il pat negocier avec Je mi- 
nistere anglois: » Dans la qualité et ous la forme, & dom 
» il est question dans sa nate. Mais lord Grenville's'6toit 
» toutefois expliqus en disant, que les formes n'arrdtetoient 
„ jamais le roi d Autzleterre, Joraqu'il s agiroit d'obtenir des 
„ declarations rassurantes et profitables pour les deux par- 
„ ties. (Voyes la note 1 page 4 de ce vol.) I est done ques- 
tion ici de Vobjet et non de la forme, de savoir si ces en- 
plications rassurantes ont été données, et si les aa8urances 
que le conseil ex6cutif de France fit. donner par son organe, 
6toient de nature (quelle qu'en füt d'ailleurs la ature), 9 
genre a ragourer administration britanniq um. 
(1) Lord Grenville pouvoit bien parler de quelques FE 
constances, car la note de Chauvelin n'articuloit- pas un 
mot de Vimention declarde le 28 novembre de cooperer à 
"I'trablizzement d'une convention nationale en Angleterre, 
du dgcret du peg ting e pray ug 
vention du 24 du meme most 


„temps — maniere claire, et directe, 
„ au sujet de ce que vous mavea commu- 
„niqué, quoique sous une ien 199, 
„ett ai reguliere, ni officielle. 
» Vos explications se réduisent à 5 
* en Le premier est celui 2 | ddoret 
» de la convention nationale, „ du 19 no- 
” vembre, dans les expressions duquel 
„ toute LAngleterre a vu la declaration 
„ formelle dun dessein de propager | 
„ Par-tout les nouveaux principes du 
„ gouvernement adopté en France, et 
„ d'encourager le trouble et la reyolte 
„ dans tous les pays meme neutres (9. 
„ Si cette interpretation, que vous repré- 
1 sentez comme injuriense a la conven- 
„ tion, pouyoit paroitre douteuse a * 
„ conduite de la convention elle-meme 
„ ne Vaque trop jaslifice, et application 
„ de ces principes aux Etats du roi. „a ete | 
„ demontree d'une maniere non Equiyo- 
„ que, par la reception publique accor- 
„ dee aux S _ ce poor noel 


8 , * 12 . e 1 — * ; — ö ; 
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(1) een eee eee e | 
I Es cd A Lag + ue” BI HORS 


is * Dale repri- | 


„ bes (e il Sinn cou U 343 27 
g ape e — 
„qui ne sont que trop — on 


3 auroit vu iei avec plaisir, de es explica- 


„ tions et une conduite pra: 4 __ 


„ faire ala dignité et à Thonneur de VAn- 


; gleterre, sur ce qui est de passé; et 
: „ Aussi a offrir pour Lavenir, une $Surets 
„ suffisante pour le maintien de ce res- 
„ pect, envers les droits des gouverne- 
„ mens, et la tranquilité des puissances 
„ neutres; auquel elles ont à tous égards 


„ le droit de s'attendre Ni cette satisfac- 


„ tion, ni cette sureté ne se trouve dans 
„ les termes d'une explication, qui an- 
„ nonce encore aux seditieux de toutes 
1 Jes nations ; quels sont les cas dans les- 
„ quels ils r compter d'avance sur 
„ Tappui et le secours de la France, et 
„ qui réserve à la France le droit de 


„'ingérer dans nos affaires intérieures, 


g Fa * pea 8 
— ” 


* 3 TIS, 14 Ln 1 175 
* QF 


(.) Voyes la 'dixidme. section page 162, T. 1 
0 La mme, pages 177 et 191. T. . 


„„ 
„ au moment on elle le jugera à propos, 


„et dlapres des principes incompatibles 
„avec les institutions politiques de toute 


„ Europe. Personne ne peut se dissi- 


„ muler combien une pareille declara- 
„ tion est propre à encourager ar-tout le 
„ désordre et la volte (1)... Personnę 
„ ignore, combien il est contraire au 
„ res pect aue les nations ———— 
„se doivent veciproque men combier 
in elle repugne aux principes 3 le roi 8 
„ suivis de son coté, en sabstenant toujours 
„ de se méler, de quelque maniere que 
„ce füt, de intérieur de la France, 
„ et ce contraste doit seul suffire pour de- 
„ montrer, non- seulement que VAngle- 
„ terre ne peut pas considerer comme 
„ sufſisante une pareille explication, mais 
„ qu'elle a tout lieu de la regarder comme 
„quelle nit une si juste inquietude 
36 nne (linen 169947 ei sap ©, 
—— ——— — 8 2 — _ 
360 Har cons quent beaplenee du d, d. 19 no- 
vembre au lien de de enen nit gn 


chose qu un nouvel outrage, 
_ (a) La stricte neutralu que Valministration angloise a 

obzcrvee envers la France, a été reconnue par la convention 
nationale mme jusqu au 13 janvier 2793 .inclusivement, 


„votre Kenn A qui ee Te 
„ dispositions generates; de la France, & 
„ Tegard des allies de la Grande-Bretagne, 
„et 2 e- ende | 
Ke que vous ut) —— Aue 10 | 
„ France n'attaquera pas la Hollandep tant 
„ que cette puissance observera une 
„exacte neutralité, est conque à-pen-prés 
„ vous avez été chargé de la part de Sa 
„ dernier (1). Cependant depuis cette 
„ dernière déclaration, un 'officier se dir 
5 ant employe au service de France 0 


Ge avi out rel een changewong, qui excizops ci, ee 
ies , nent que la suite incvitable de Tinimizis dont la. £0n- 
eation nationals donnoit 455 i 8i 6videates et rails 
TE 2107 2 mon Bk A492 80 
NN eee . note de Chauvelin du 18 juin, 
quel se refers, ici, lord Grenville stoit congu dens ee 
termes : »wll empresse en meme teinps de lui declarer 
„* conformement au désir énoncé daus cetts | rponee.,, quis 
„ les droits de tous les allies de la Graude- qui 
» /nauront point provoque la France, par des demarches 
» houtiles, seront par lui non moins religieusement respec- 
„tts. „ (Moniteur 20 juillet 1792.) Jai deja traits dans 
les cinquidme” et -ceptizme sections de cet ourrage, 


63. 98 jusqu's 97 les autres — ad note. a. 
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„ tant IEscaut, pour —— i 
; d Anvers, n. 1OTNC ot 

„ tion du gourernement dea. be accors 
„ der ce pa protestation for- 

„ melle e fl 67 eic oppose (2) 
: „Depuis la mme deéclarati 
„vention gest crue 


4 


ee en rtement le — the 
-»-Neutralits de 1axepubliquei;/en remon- 


0 Ae: II. F la: 


Pay droits de la — 
„ enerce dans les een! propre 


territoire, et dont elle jouit en vertu 
5 des memes. MM qui lui assurent son 


„ indèpendance. Et au moment où sous 
„le nom d'une explication amicale, vous 
eee les memes ter- 
„ mes, l'engagement de respecter-Pinde- 
» e pendance et les droits de Angleterre 
wy et de ses allies; vous m'annoncez que 


Wann 40 


a ceux au nom desquels vous parlez, 


„„ sont dans intention de eee ces 
» agressions ouvertes et injurieuses. 
„n'est pas certainement sur une Pere 

keiten. *. Ven Taumer compter, 


il n en iz e roogl 


n CCF 11 , 11383 wd * 
» » win _ * el 8 P 
* 
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„ pour la continuation de la rranquillits : | 


„Publique. 


„Je ne veux pas ROAR: 8ans une . 


„ plique plus particuliere, ce que vous 
„ me dites au sujet de VEscaut, 8'il etoit 


„ en avant, qu'avec le dessein d'outrager 
;, les allies de VAngleterre, par Vinfrac- 
„ tion de leur neutralité, et par la viola- 
„tion de leurs droits, que la foi des trai- 


„ ne pouvez pas ignorer, qu'on attache 
ici la plus grande importance, aux 


(1) Wang. avons deja demontrs dans la dixidmns zection 
page 157-158, et dans la onzieme page 2024207, les 8ui- 
tes désavantageuses qui deyoient deriver de Vouverture de 
FEscaut, pour VAngleterre, aussi bien que pour la Hollande, 
apres sur-tout que+la France eut fait passer;le Brabant sou 
$a domination. Quant aux —_— qu'on pourroĩt 
tirer de cette demarche, elles ne $eroient autres que celles 
que la France auroit le droit de &'immiscer non - seulemeng, 


dans les affaires des nations neutres,. mais de 8e constituer 


encore comme juge de l'Europe entiere. II laut ajouter 
aussi que les gouvernans, actuels de la France ont exercs 


ce droit qu'ils se sont altribués, au moins aur lo contæ | 


nent, avec des success passablement houreux. * . b 


| 


vrai que cette question en elle-meme _ 
„ füt de peu dimportanee, il n'en seroit 
„ que plus evident qu'elle n'aura été mise 


tes nous oblige de leur maintenir. Vous 


„ principes que la France vent établir par 
cette e ( 1 * e et aux eden ; 
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„ qui en résulteroieut nccessairement; et 


„ que non-seulement ces principes et ces 
* consequen ces, ne seroient jamais con- 
sentis par VAngleterre, mais qu'elle est 


» et sera tonjours prete à 8'y opposer de 


toutes ses forces, la France ne peut 
„ avoir aucun droit d'annuller les stipu- 

lations relativement à Escaut, à moins 
que d'avoir aussi le droit de mettre pareil- 
lement de cote, tous les autres traites, 
entre toutes les puissances de VEurope, 
et tous les autres droits de VAngleterre 
„ et de ses allies. Elle ne peut meme 


55 


„ avoir aucun titre de se meler de la 


„ question de Fouverture de VEscaut; a 
3, moins que d'étre souveraine des Pays- 
„ Bas, ou d'avoir le droit de ee des 
„ lois à toute I Europe. Errors, 
» L'Angleterre ne consentira jamais, 
„que la France puisse s arroger le droit 
„ d'annuller a sa volonté et sous le Pre> 
„ texte d'un droit pretendu naturel, dont 
2» elle se fait le seul arbitre, le systeme 
5 politique de Europe, etabli par des trai- 


„ tes solennels, et garanti par leconcours 


„ de toutes les puissances. Le gouvers 
„ nement fidelle aux maximes qu'il a sui- 


55 vies o endant plus dun siecle „ne Yerra 


- „ 


* jamais non plus dun oil indifferent, la 
France 8 'eriger directement on indirec- 
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„ tement en souveraine des Pays-Bas, ou 


„ en arbitre général des droits et des lis 


3 bertes de Europe. Si 1a France desire 


» réellement de conserver Tami et 

>» la paix avec VAngleterre, il faut qu'elle 
„se montre dispose A fenoncer à ses 
„ vues dagréssion et Tagrandistement, 
„et à se tenir a son propre territoire, 


» sans outrager les autres gouvernemens, 


„ sans troubler leur „ sans Violer 


. eee | 3 Tr 


* 8 a ah - is 


* ns. pred yew 
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0 3 cette e 8 de Feser an- 
gloise, les n6gociations en toient ve nues au point d6cisif, 
car on donn par leur contenu, '2 connoſtre exactement ley 
conditions d'api8s leshuelles T'Angleterre' pourroit vivre en 
Paix avec la Frances et sans lesquellss aussi cette pair ne 
; pouvoit exigter, Tout se réduisoit donc à cette question: 
Le gouvernement frangois veut-il renoncer aux conqubtes d 
te contenter de son territoire, ne point ze mdler des affaires 
intérieures des autres nations, et ne troubler ni leur repos, ni 


leurs dreits? Si l'administration frangoise Pedt véritablement 


5 voulu, on conservoit la paix, soit que Ia France fat devenue 


r6publique on monarchie, puisque dans les n&gociatious «X 


conditions proposdeg, il n'Ctoit pad question de forme de 


gouvernement. Les conditions ne contenoieut rien prone: | 


Bant pour la France, puisqu'elles ne contenoient d'un 
proposition à remplir, que ce que la France möme e on 
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1 en ce e qui est du A de mat- 
” " yoillance que Von s'efforce de trouver 
„ dans la conduite du gouvernement 

„ Angleterre avec la France, 5 il m'est 
1 , impoxaible de le discuter, puisque 
„vous n'en parlez que dans des termes 
„ g6ncranx „ sans alleguer aucun fait. 
„Toute Europe a vu la justice et la ge- 
5 1 qui ont caracterisé la conduite 
”» du roi, Sa Majeste a toujours desire la 
» Paix, elle h desire encore, mais reelle 
„ et solide, et telle qu'elle soit compa- 
” tible avec la sureté gen erale de Eu- 
5 rope (1). Je ne vous dis rien sur le 
„reste de votre papier. Quant à ce qui 
„ regarde moi et mes collegues, c'est à 
„ Sa Majesté que ses ministres doivent le 
„ compte de leur conduite, et je n'ai 
„ Point de réponse a vous donner la- 


derver depuis le commencement de sa révolution. Ladminis- 
tration frangoise au contraire ne vouloit-elle pas accepter ces 
conditions, et rejeter kormellement la maxime, qui d'apris 
ves asurances devoit tre la base de leur existence politi- 


due, elle confirmoit alors plus que jamais la _misfiance deja 


trop tond6e du gouvernement anglois, en ne lui laissant alorg 
d'autre choix que celui de 46 battre ou de 6e livrer a dis- 
01) On ar of ici 1 5 * conditions de la 5 
or our Ts on toit d&ja prononc6, . 


(38 ) 85 i 


„ dessus, „non plus qu au sujet de rappel | 


„que vous vous: proposez de faire à la 
„ nation. angloise. Cette nation d'aprés 
V» la constitution qui lui assure sa liberts 
„ et sa prosperite, et qu'elle saura main- 
„ tenir contre toute attaque directe ou 
„ indirecte, n'aura jamais avec les Puis⸗- 
sances ctrangeres,. ni relation, ni cor- 


„ respondance que par Vorgane. de son 


„roi, d'un roi qu'elle cherit et qu * 
„ respecte, et qui n'a jamais SEpare un 
- instant ses droits J ses interets et son 


» du bonheur des son peupls 1 
| Signe- \GanoviLg, | 
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605 Cette note est écrite avec FE sang froid d'un 3 | 


d'Etat qui est convaincu de la justice de $a cause. . Croiroit- 
on cependant qu'il y a des. Scrivains, meme anglois, du parti 
de Foppogition & la vérité, qui y trouvent un orgueil incup- 
portable (insufferable arrogance) et pretendent que 8i on la 
comparoit avec la note de. Chauvelin, qui comme nous Vavons 


demontré, contient de vraies grossisretés, on doit en tirer 


une conclusion trds · avantageuse, mise en parallele avec la 
note de ce negociateur, Ce langage. me rappelle celui des 


winistres francois 4 Rastadt, qui, apres que Vempire germa - 


nique avoit d6ja fait la cession de. trois 6lectorats, de I's 
vachs de Lidge, de la plus grande partie du Palatinat, br f 
toute la rive gauche du Rhin, et consenti 4 la demcliti n 


de plusieurs forteresses zur la droite, parloient encore des 


! 


| 
fl 
| 
| 


gui. zuit a rapport & Maret eta | 6s * dans ls note * 
Cette section. : 


© ) 


| You jours apres que le lord Grenville | 
ent envoye ceite note a monsieur Chau- 


velin, monsieur Miles ecrivit a le Brun 


ministre des affaires etrangeres, et atten- 


du que cette lettre est de quelque i impor- 


tance et donne beaucoup d'echircissemens 


sur les evenemens alors, il ne sera point 
superflu de la faire entrer ici en conside- 
Tation. Cette lettre date e de Cleveland- | 
Row London du 2 janvier 1793, com- 


mence en ces termes: (1 Vous exprimez 


» dans tous les rapports que vous faites 
PE | la convention, aussi bien que dans 


* depeches, dont j'ai eu conndissance, 
” „ le desir constant de conserver la paix 


„ entre. pAngleterre et la France. Com-: 


4 ment toutefois peut - on se fier a des 
r WINONA. hs OO7 7 f 


grands cacrifices qu 'avoit faits la France pour obtenir Ja paix. 


Nous ne devons pas toutefois nous en ctonner, car nous vi- 


Yons dans | une periode de temps, on tout est ronverss, „ aussi 
bien que la logique ci-devaut en usage. 8 
(1) Authentic correqpndonce etc. appendix page 92, ot 00 


1 on trouve la lettrs francoise en original, Pour ne point done 
ropdter ce qui a dei 6ts dit, je ne rapporte point la lettrs 


dans tout von. coutenu; attendy' que jen ai deja donné plu- 
sieurs extraits dans les 8ections procedentes „ quand. ile 
avoient des rapports immediats avec les objets. Le passage 


4 


oy] assurances que les Salts dontraclioents 
„Comment pourroit - on croire que vous 


2 


„ avez des intentions pacifiques, quand 


5 votre conduite prouve le contraire? 
» Vivons- nous donc dans un temps, od 


» les enigmes soient passes en mode, on 


e. nous, pour comprendre sans 


„ erreur, ce que vous dites, prendre tour 


„ jours dans le sens contraire ce que vous 
„„ mettez en avant? (1). Cest une triste 
A verité que les nations se laissent aveu: 
„ gler, comme les idividus isoles, et que 


„tous deux ayent besoin .d'evenemens 


„malheureux pour leur faire connoitre 
„ la justice et la moderation,. La rapidite | 


„ de vas conquetes dans les Pays: Bas aur 


„ trichiens, en Savoye et en Allemagne 

„ fait passer les Francois sur ce qu ils 86 
bt doivent à eux-memes et aux autres, et 

„ parce qu il vous a reussi, par la temerite 
„ de vos guerriers, d'asservir quelques 


of r6gences foibles pax elles - memes et 
„en outre infectèes du mal epidé- 


7 ine de la Periode du temps ou 
„ NOUS, vivons, vous imagine pouvoir 
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() Voyes Tome I. note 2- de la page 246. 
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(86 ) Co, 


=) prescrire des lois à toute * et 


„ Vassujettir à recevoir les memes prin- . 


u cipes d'anarchie, dont vous étes vous- 


» memes devenus les victimes depuis le 


» 14 juillet 1789. 'Apres' un tres-long 


passage ensuite, dans lequel monsieur 
Miles cherche à prouver les intentions pa- 
cifiques de Vac mi istration britannique, 
il ajoute les mots suivans: » Rappelez 
„ vos emissaires , faites cesser la propa- 
» gande, et ne tentez Plus de troubler 
» Fordre dans ce pays, non plus que son 


„ repos. / Vos décrets du 19 novembre et 
v 15 décembre, sont des menaces, qu au- 


„ cune regence ne voudra entendre sans 
1 prendre sur Vheure des mesures de de- 


v fense pour sa propre surete. Vous devez 


of croire aussi que tant que ces decrets. 

» existeront, il est impossible que nous 
» ayons confiance dans vos intentions 
v pacifiques. Si vous parlez en outre 
» dans un sens, et que la convention na- 


v tionale le contredise ensuite par des ex- 


„ plicatians solennelles, votre suffrage 
„ et votre voix n'ont alors de poids que 


„ celui d'un seul individu.“ Ici monsieur 


Miles prie encore une fois, que Vadmi- 


4 „ 


| fagon des affaires intérieures de YAngle- 
terre, i] assure le Brun combien il se- 
roit aise de maintenir la paix ( 1), et ter- 
mine sa lettre de la maniere- suivante: 


» On west point éleigné d'un arrange- 


» ment que les circonstances imperiouses | 


v peut - etre plus que la, justice exigent. 


» Jai deja. propose cet arrangement, 
» comme la seule condition par laquelle 
„ Vous renonceriez A Touverture de Es- 


n caut, 4 vos conquetes 1 et con- 


>> sentiriez a faire la paix avec Ia 
* ne et Autriche ©: La decision 


{ 5 


* * Lend * „ 


11 9 * TO * 


009 144 page 249 -250. 


(ai) Monsieur Miles n'a point dit en quoi 8 consis- 
ter cet arrangement; (mais comme it avoit au reste propo- 


86 etc. (voyes le texte plus haut, ) et que monsieur Miles 
Etoit d6jk instruit de Paris sous la date du 17 décembre 
1792 que le conseil ext cuuf demanderoit une reconnoigsance 


formelle de la republique francoise, dans la personne de 


monsieur Chauyelin, comme le sine qua non; (appendix page 


83) et comme enfin monsieur Mites dit dans le passage dont 


I est présentement question, que les circonetances imps- 
rieuses le demandoient bien plut6e ans doute que la justice, 
on doit en conclure, que arrangement proposs au ministre 
beitannique n'6toit autre chose que la reconnoissance de la 


republique | francoise, dans. le cas od 8a r6gence vouldt r- 
noncer et & Fouverture de I'Excaut et & ves conqudtes. Ce 
fut relativement a cet arrangement, (si la conclusion en est 
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; >» „. du conseil exccutif; pensez au 


„ reste que si on refuse a Paris à enten- 
„dre a un arrangement aussi raison- 


* 3 D, il doit resulter de ce refus, 
v une guerre epouyantable: ; vous aurez 


» toute I'Europe a combattre, et deux 

» Nations Pour lesquelles j j'ai tant travaillé 

: peuvent tomber en Servitude, - — - Leur 
> Sort est dans vos mains“ 

Le 7 janvier 1795 apres que le conseil 

executif eut recu la note du lord Gren- | 


ville du 31 decembre, et le Brun, per- 


sonne principale du conseil, Celle de 
monsieur Miles au 2 82 8 Th on fit la 


8 +: 


— 


* 7 7 7 75 * I p 1 
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wargua 4 le Brun que le ministere . out od oy pas 
» > du tout loigns d'un arrangement que les circonsiances 


* imperieuses ont dicts peut · tre plus que la 7 rs je Tai aj 


» propos6 comme la seule condition, etc. « 
(t) Si leg discussion neuss ent implement rouls avec - 
le conseil ex6cutif et la convention nationale que sur la re- | 
connoissance de la rẽpublique francoize, ils ne se geroient 
point refuses d'entrer dans un arrangement aussi raigonna- | 
ble; nous verrons copendant par la note du conseil exe cu- 


tif datse du 7 janvier; cons6querment aprds que le Brun eut 


recu la lettre insérée dans le texte ei- dessus, de M. Miles 


qu'il persistoit sur rouverture de Pp Eseaut et la dominstion 
de le France en Brabant, aussi long- temps qu ll le Jugeroit | 


A-propos, c est · - dire & perpetuits, Ces messieura ne s occu- 
poient done pas implement de leur republique, mais * 


egre dune puissance dans bornes aur d'autres pays, 


2 


 janvier 179 


( 


note officielle suivante, signee par le Brun 
' lui-meme. 1) Elle fut envoyee le 15 
par monsieur Chanvelin au lord Gren-: 


ville, et peut etre envisagèe $aus tous les 
rapports comme dee de bed 
nistration francoise d' alors. 

„Le conseil executif pri de la © 


8 frangoise. avant de repondre 
plus particulièrement à chacun des points 
compris C dans la note qui lui a été remise, 


de la part du ministere de Sa Majesté bri- 


tannique, commence par renouveler a ce 


m:aistere les assurances les plus expres- 


ses de son desir sincere d'entretenir la 


paix et Vharmonie entre la France et [An- 


gleterre. Les sentimens de la nation fran- 
. coise envers les Anglois, se sont manifes- 

tés pendant tout le cours de la révolu- 
wh uns manicre si constante, si una- | 


* : 7 a ö os EE nigh 
at Op trouve en original # OM le pe e Us: 14 


dans New annual. regleter 1793. Publie Papers page 71- 
74. — Mais où il 8'est toutefois glisss une faute dans 


la date (4 au lieu de 7.) et une traduction/ allemande I 


| dans le annales nnn de n ae ae 
Pags 48 55, ; MAS TY 


„ Et porte en titre, note oſſicielle du pou- 
» voir ex6cutif de France; en réponse à celle du ministirs 
u bricannique. Paris le 7 janvier 1793, Lan deuxieme de 
„ la re&publique. » On en trouve une traduction angloize 
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nime, quil ne peut pas reter 16 moindre 
doute, sur bestime qu'elle leur a vouée 
et sur son desir de les avoir pour amis (1). 
Ce n'est donc qu' avec une grande repu- 
gnance, que la ré publique se verroit for- 


1 * 


— * "8" * * n * * * — 2 — A, 1 vr Ox —— 


(1) Il est bien vrai que la convention nationale a recu 
avec tous les témaignages de hestime et de Vamitic et sur- 
tout le 28 novembre 1792, beaucoup. d' Anglois, et declars 
ges sentimens de la manière la plus constante et la plus una- 
nime à ceux dont les principes 6toientd'6tablir une convention 
nationale en Angleterre, qu'an ne sauroit fonder le moindre 


doute, sur Vestime/ et le vu qu'elle faigoit de les avoir | 


pour amis, II euffira de lire pour se convaincre de cette 
honne intelligence et de cette amitié, outre les documens 
rapportes du Moniteur dans la dixisme section, page 162 
168, la relation détaillée d'une fete civique ins6ree dans le 
 Rivingston's (autrefois le Dodsley's). Annual register pour 
1792. II part. pages 153-455. Cotte fete fut célébrée & 
Thstel de Whites 4 Paris le 18 novembre, la veille du jour 


de la publication du fameux décret. La socisté 6toit com- 
pos ée dans sa majeure partie d' Anglois et de Francois, Au 


nombre des premiers se trouvoient Thomas Payne et autres 
hommes bien connus: des derniers 6toient les generaux 
Bruyere et Santerre, avec plusieurs membres de la convention 
nationale, apres le diné on porta les toast suivans: à la con- 
vention nationale de France — aux sociétés patriotiques de 
la Grande-Bretagne et de IIrlande, et ceux qui ont contri- 
bus & eclairer le peuple, Priestley, Fox, Sheridan, Barlow 
etc. — à la prochaine convention nationale de la Grande - 
Bretagne et de Flrlande — Puiss ent les revolutions n etre j boos 
mais faites & demi, — 


ce, à une rupture plus contraire encore 


! 


1 85 


t 6 


2 


à son inctiction - -qu'a. 3 propre in⸗ | 
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e 35 $2 . : * + 3 3 4 V3 2 £25 3. 6 
: ® , * 6 * 


33 1e b ne pouvoit conclure 40 


ire chose de cette déclaration, inon, que les hostilités de 


la part de la France ne pouvoent tre loignses ; car comme 
les gouvernans de la France pensoient qu une rupture avec 
V'Angleterre ne pouvoit leur nuire, on pouvoit &re presque 
fir, que, Þapres la soif des conquetesqu'ils avoient montre 
et dont personne ne 8auroit douter apres avoir lu ladixizme 
et douzième section de cet ouvrage, ils. trouveroient une sa · 
lsfaction nouvelle à faire la guerre & rAngleterte. Nous 
avons expose de la maniere la plus detaillde, à la fin de 14 


dixième section, les motifs qui leur laisoient imaginer qu'une 


rupture avec ]'Ang}eterre leur seroit aussi avantageuse. Ile 
croyoient que le parti mécontent de YAngleterre, . (comme 
par la guite en Irlande) se joindroit à eux, qu'il en resulte- 


roit une guerre civile, et qu'en derniꝭre instance les deux | 


partis, (cas ils ne consideroient le parti m&content que comme 
un instrument entre leurs mains) finiroient par devenir la vie- 
time de Vavidits frangoige, comme cela a, eu lien par la 
suite, en Brabant, en Hollande, et en Suisse. Leur amitis 
pour les democrates anglois (car pour la nation generalement 


malgré leurs protestations ils n'en avoient pas la moindre,) 


n'6toit qu'un piége, et en effet ils ont dd rire sohvent de 
tout leur cour, de trouver malgré cela autant de gens de 
bonne volonts pour 8s'y laisser prendre, au surplus comme 
le conseil ou pouvoir exécutif avoit declars qu'une rupture 
avec VAngleterre ne pouvoit lui etre désavantageuse, pour - 
quoi les amis ou partizans des Francois 6e plaindraĩent · ils do- 
Ladministration britannique, quand ['as8ertion mme, mise 


en avant qu'elle est seule cause de la guerre, seroit fond6e? 
on ne blame point, mais on doit au contraire de la recon - 


noissance à ceux qui nous n gervice. ö e 
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n extremite „des explications sont 
nécessaires: et Þ objet en est d'une si haute 
importance, que le conseil executif n'a 
pas cru pouvoir les confier au ministere 
perpetuellement desavouable. d'un agent 
secret; (1) voila pourquoi 11 a juge qu US 
 convenoit sous tous les rapports d'en 

charger le citoyen Chauvelin, quoiqu'il 
ne soit accredite, .aupres de Sa Majesté 
britannique - _ ce” * Pert du uam 
1 8 5 
„Lopinion du coneil 3 en cette 
occasion, étoit justifice par la maniere 
dont se traitoient en meme temps nos 
negociations en Espagne, on le citoyen 
Bourgoing se trouvoit precisement dans 
la meme position que le citoyen Chauve- 
hn a Londres, ce qui n'a point empeche 
le ministere du r6i catholique de traiter 
avec lui une convention de neutrali- 
eee la declaration doit etre eee g 


Fm ©: 


— _ RIVER I 


WY Cork est eee 2 8'excuser th ce. que Ie 
— ex6cutif n'ait point pour vu d instruetions Maret, avec 
lequel Pitt seroit volontiers entré en négociations, et les 
auroit sans þ:contyedic mieux — que le ane, ne, 

| abe Nous avons encore vu quo rien ans prays 54g | 


13 65 x. 
a Paris entre le ministre des affaires 6tran- | 
geres , et le charge d'affaires dEspagnes : 
Nous ajouterons meme que le premier | 
ministre de Sa Majeste catholique, en 3 
Ecrivant officiellement A 'ce sujet au i- 
toyen Bourgoing, n a pas oublic de lui 
donner sa 8 de ministre plénipoten- 
tiaire de France 0 1). Lexemple d'une 
puissance du premier ordre telle que Es- F 
Pagne, a pu conduire le conseil exécutif 


a esperer, que nous trouverions la meme” 


facilits a Londres. Cependant le conseil 
exècutif reconnolt sans peine que cette 
5 demande de negociation , n'a pas toute la 
rigueur diplomatique „et que le citoyen 
Chauvelin n est Pein! asset e ene 8 


„ „ 


2 1 3 3 ng "Colin Oe. | 
velin n 'avoit eu jusqu 'alors point d autre lettre de crdance 
que celle qu 'il tenoit du roi de France; et que Bourgoing | 
| Capris le témoignage du conseil ex6cutif mùme, ae trouvoit 

précisément dahs le müme cas à Madrid que Chauvelin 
Londres; Fobjection faite que le premier ministre du roi 

. pega- lui avoit donns le titre de ministre pleuipoten- 
tiaire de France, he $aurdit faire preuve pour ce que ls 
conseil exccmif a voulu conclure de- lä; car 61 Bourgoing 
n'6toit point encore muni d'une lettre de creance du conseil 
ex6cutif, l' administration espagnole ne le rene Wo; 
e OO e füge lte ue e 46; lag 


py 


antoris6. ( 1). Pour lever entierement cet 
obstacle, pour n'avoir point à se repro- 
cher, d'avoir atrete par un simple defaut_ 
de forme, une negociation du succes de 
laquelle depend la tranquillite de deux 
grandes nations , | 11 a pris le parti den- 
voyer au citoyen Chanvelizr, des lettres 
de créance, qui lui. fourniroient les 
moyens de traiter dans toute la 6verite 
A formes diplomatiques. © Ex) PN 

„Pour en venir maintenant aux trois 
os. qui seuls peuvent former on ob- 
jet de difficulté aupres de la cour de Lon- 
dres, le conseil executif observe sur Te 
premier, c 'est-a-dire sur le decret du 1 9 
novembre, que nous n'avons pas été com- 
pris par le ministère britannique, lors- 
qu'il nous accuse, d'avoir donné une ex- 
plication qui annonce aux séditieux de 
toutes les nations, quels sont les cas dans 
lesquels, ils peuvent compter d'avance 
sur Vappui et le secours de la France. 
Rien ne sauroit etre plus étrange que ce 
3 aux sentimens de la convention 


(a) On n'avoit, done eu jusqus· | m aucune raison ds. 56 
plaindre de ce qu'on mavoit point reconnu la * 
francoise dans la personne de mongiour Chauvelin. | 


a e 4 
* « My 0 e 
* * 1 , 
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nationale, TY t a rexplication que Abus n 7 
avons Jeunes , et nous ne pensions pas 
qu'il ſit possible de nous imputer le des- 
sein ouvert de favoriser les Seditienx, au 
moment mèéme on nous declarons, qu'on 
feroit injure à la convention nationale, si 
on lui prétoit le projet de protéger les 
émeutes, les mouvemens séditieux qui 
peuvent s'elever dans quelque coin 
d'un état, de s' assOcier à leurs auteurs, et 
de faire ainsi de la cause de quelques par- 
ticuliers, celle de la nation frangoise (1). 
Nous vous avons dit et nous aimons A 
vous le repeter, que le decret du 1g no- 
vembre, ne pouyoit avoir son appli-ation, * 
que dans le geul cas ou la volonts generale 


Ane nation, exp! une e et SANS 
PL; : ; — 
* „„ * FEE GY 


() Voyes la note 1. page 28, i” ce volume, 
| * de cette explication; au surplus les mots: » Mou 
„ vemens qui pourroient avoir lieu dans quelque coin d'un 
» stat, et devenir la cause de quelques particuliers, = ont '&s . 
employés ici avec beaucoup d'art, car la France 8e con- 
eeryoit par-la le droit de prot6ger les s6ditieux du moment 
où le nombre en seroit devenu asses congiderable, Par oe 
moyen et au milieu des plus belles promesses, on cher- 
ohoit .continuellement des moyens dilatoires pour faire ep. 
plication de ce décret du 19 novembre 4 volonte , car il 
| ouffizoit alors de declarer que le nombre des s6ditieux 6toix 
* considerable pour faire usage de cette eee, | 
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IT dans les affaires interieures d'une autre nation, pour détr 


1 i Yas 1 


fraternité de la nation frangoise. Certes la 


sédition ne peut jamais étre, Ja ou 8 
trouve expression de la wolonte, gener 
rale (10. . Ces. PPE, id6es 8 ae e 
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| 7) On doit Pailetten remarquer. que Lexplica- 


tion solennelle du conseil exécutif de ne point 3 im mis cer 


le gouvernement, jusqu'a I'ipoque „od la volonté glacraly | 
„ d'une nation exprimée clairemept et sans Equivoque po 
» leroit Tassistaucs de la France, avoit 616 donnee le 7 jan- 


vier, et que le jour suivant, 8, les instructions donnses aux 


commissaires de la Belgique, rapportées dans le commen- 
taire de la precedeme section, relativement au décret du 15 


ent 616 8ignees par ce meme conseil ex6cutif, 
ces mèmes instructions, ” que la nation 
„ ftangoise regardoit comme ennemi, meme un peuple, 
„ entior qui youdroit' traiter avec un prince et des castes 
privilegises. « (Chaussard, page 198.) Ceci , digoit le 
conseil exccutif, -6toit Vesprit du onziꝭm̃s article du decrer 
dn 15 décembre. Auzzi les mots de cet article sont - ils 
dans une évidente contradiction avec les interpretations.que 
le conseil exccutif dounoit le 7 janvier & Vadministration 
britannique our le _ decret du 19 novembre. (Voyes 


| toms . page 263.) Le conseil .ex6cutif dit en outre 
an sujet de Vinterpretation de cet article: „ Les deux 


» dispotiiions, que renlerme cet article, ne sont ni une 
„ vaine menace ni une promesse illusoire; elles vont au 
„ _contraire des consdguences directes de tous les princi- 
5 pes desquels derive la loi juste et salutaire, d6cr6tde. par 
» la convention nationale. (Chaussard p. 225.) II ne peut 


y a avoir maintenant aucun doute que les 8 _— 


S 46 


tuellement, car une sédition n'est et ne 
peut étre, que le mouvement du petit 


nombre contre la generalite de la nation, 
et ce mouvement cesseroit d'etre séditieux, 


si tous les membres d'une société se le- 
voient à- la-fois, soit pour corriger leur 


gouvernement, soit pour en changer en- 


tierement la forme, soit pour tout autre 


objet (1). Les Hollandois n'etoient sure- 


a 5 31 8 A 
* 
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conseil 4 donnoit le 8 janvier 4 808 commiazaires, 


n'ayent enprime ses véritables intentions, et que la note re- 
mise le 7 janvier avec des explications n'ait été remise ad, 
la connbissance de leur faussets, car le conseil exdcutif | 


Wavoit aucun interdt de tromper ses commissaires, mais 


bien celui de tromper | administration britannique. Indepen- | 


damment de cela ces instructions ne 8 'accordoient pas seu- 
lement avec la lettre des deux decrets du rg. novembre et 
15 décembre, mais encore avec toutes des explications, et 
interpretations que la convention avoit elle-m8me donn6es 4 
differens temps. (Voyez la note de la page 28 de ce vol.) 
c) Brissot disoit aussi dans son rapport du 12 janvier 


1793, » Un peuple libre sait distinguer /ineurrection de 
» la revolte; la volonts bien prononcée d'une grande ma- 


» jorits, du voeu partiel de quelques individus. Proteger 
„ ces derniers contre la majoritd, c'est proteger la r6volte, 


v Ceat 6tre injuste, et un peuple libre ne veut point-Tin- 


v justice, les moyens tencbreux sont indignes de lui.» (Mo- 
niteur 15 janvier 1795 ;) et cependant dans I'ouyragede Bris- 
got & ses commettans page 87, nous trouvons le passage 
auivant: Les rd uolution⸗ repondoit-on ne 8e font qu'avec les 
| minoritee, est la minoritd qui a' fait la re&volution frans 


52 


C 


ment pas des n 3 lorsquiils prirent 
la resolution genereuse, de se s0ustraire 

au joug espagnol, et lorsque la volonte- 

generale de cette nation, appela lasst 
tance de la France, on ne fit point un 
| crime a Hart IV a Tavoir 1 non 


nen 
— 


— 


dgoise. Supposons toutefois que les principes des gouver- 

nans francois dans la revolution; n'emportent point avec 
eux de contradiction, que leur théorie eũt été parfaite- 
ment pure et veritable, son application n'en seroit pas 
| moins subordonnee a plusieurs doutes, attendu que les gou- 
vernans frangois vouloient 8'attribuer irrevocablement le droit 
de decider la question prealabie; premitrewent, de savoir 
gi le nombre des mecontens sur lesquels ils jetoient les 
yeux exc6doit, dans quelque pays que ce ſit, la majorits 
des habitans, et secondement, zi la majorits des habitans 
désiroit ou non, la cooperation ou P'assistance d'une armée 
| frangoise. Par cons quent la convention nationale, n'avoit 
rien de ples à faire, que de sen tenir au contenu des 
adresses qui lui avoient 616 envoyces en profusion de plu- 
sieurs g0cistes s6ditieuses pour les donner comme exprimant 
le roeu et les sentimens de la plus grande mijorits du 
peuple anglois, et se croire- autorisce d'apres cela et ses pro- 
pres principes, de se meler des affaires 1 intérieures de An- 
= gletorre, e et de declarer la guerre a V'administration britan» 
nique, Qui ne voit maintenant qu'on avoit cherchs un 
moyen dilatoire pour atteindre son but, et tromper Vadmi- 
nistration angloise. A quoi servent au reste tous les carac- 
ores theoriques, zur ce qui en a résulié, ou n'en devoit 
pas résulter, puisqu'on avoit deja fait Vapplication de ce 
decrot A do arr Les faite ne laissent aucun doute 
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ene, we 05 vo olonts 1 had an 


6ur la pa de la convention, * 28 


dicieusement cette fois, page 40, il y a une bien grande 


| repos des autres nations, . on la ſit paroftre 4 la cuite 


diailleurs ne sera tents de comparer la situation acibelle 


colt contre eus les plus effroyables cruautds, et par un 358 - "I 


choit à découvrir par- tout les religieux hugu+nots, comme 


ser la rebellion dans un pays, dont les habitans pris en 


reste dans ls but de la protection donnde. Quand la reive 1 


plus qua la reine A; bets LA co F "i 
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(5 Ni Henri IV, ni 8 reine | Elizabeth ne  donniren ö 


jamais la déclaration publique, qu'ils btoient prits à son- 1 


tenir tout peuple qui vondroit se r6volter contre son ad- | 
minigtration, et comme Mr. Erskine le remarque Mn 


difference, entre protection accordde & un peuple particu- 
lier qui a 66 veritablement opprimé, et une publication 
ginerale, et donnee par anticipation telle que celle conte- 
nue dans le decret du 19 novembre; annonce, qui comme 
Vajoute monsieur Erskine, devoit d'autant Plus troubler le 
d'une grande rroluiion, qui devoit naturollement*exal'er_ 5 1 
toutes les tres, et les metire en mouvement. Personne 


du parti mécontent en Angleterre avec celle des Hollaudois | 
quand ils secouèreut Is joug espagnol, Har 4 cette Epoque _ .- 
le duc d'Alhe pour les furcer à $0 "ON catholique, / exer· 


iéme de terreur a Vinstar de celui de Robes pierre, il cher- 


— 23 — — — — 


le directoire actuel de France/ eit sans cesse & la poursuite 
des Huguenots politiques, victimes journaliꝭres de ton glaive 3 


comme ile Fetoient dans des temps un peu plus antérieus : * 
_ dela guillotine. IPen est tout autrement de soutenir et de i» 


protager des hommes traités de cette manizre, que d'atii- 


masse, ont de justes raisont d'8tre contens. Tout git au 
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„ 


ble base des transactions des nations 


entre elles, et nous ne pouvons traiter 
avec un gouvernement quelconque, que 
parce que le gouvernement est cense Tor- 
gane de la volonte generale de la nation, 
à laquelle il appartient. Ainsi lorsque par 
cette interpretation naturelle, le decret. 


du 29 novembre est reduit a ce qu'il signi- 
fie véritablement, il se trouve qu'il n'é- 


nonce plus qu'un acte de la volonte ge- 
nerale au - dessus de toute contesta- 
tion, et tellement fonde en droit que 
ce n' toit presque pas la peine de Fex- 
primer. Par cette raison le conseil exe- 


cutif pense, que l'évidence de ce droit 


auroit peut - etre pu dispenser la conven- 
tion nationale, d'en faire l'objet d'un decret 
particulier, mais, avec T'interprétation 
qui precede, il ne peut étre inquiétant 
pour aucune nation (1). Il paroit que le 


Elisabeth eut aids les Hollandois à conquerir * Uibeets, 
elle les en laissa jouir paisiblement en prot6geant-8a conti- © 
nuation par tous les moyens imaginables; tandis que les 
gouvernans de France au contraire, après avoir soustrait 
les Hollandois et les Suisses à un joug imaginsire, leur 
en ont donns un aussi reel qu insupportable. FI. . . 


( e precedents comme nous Parons ds 18 


Ministäre de 8a Na vricdincitifi6 Wa 
rien objecte sur la declaration relative a 


la Hollande, puisque la seule observation 
qwil fait à ce sujet, appartient à la disons- | 


sion sur VEscaut (1). C'est donc ce Werner 1 
3 gur wht ee 11 8 one ED 8 een 


: n * n VEINS) HEE. 


par cona&quent dire nullement oatxfaizanto. I n'y a pas 


jusques à Brissot qui, quoiqu'il approuvat dans son rapport 


du 12 janvier (Moniteur 18 janvier 3793) le conbeit 
ex&cutif, et cherchit a défendre le decret du 19 novembre 
par de semblables sopbismes, ne Vait ddgigns lui- mme 


apres une plus calme réſlexion: » L'absnrde et impolitiqus 
decret du 19 novembre, qui a justement excns les inquis- 
| tudes des cabinets étrangers « (A ses commentans,” page 66.) 
- (1) Le minigtire de Sa Majests britannique, avoit beau- 


coup de choses A objecter à Vexplication donne par la 
note du 27 décembre remise par monsieur Chauvelin, re- 
lativement à une attaque contre la Hollande, aussi le lord 
Grenville, a-t-il combattu réellement avec des raisons de la 


dernière solidité, cette explication. Ladministration fran- . 


| coise avoit d&ja ptomis au mois de juin de ne point agir 
hostilement et d' observer religieusement les droits de tous 
les allies de VAngleterre qui ne $erojent point les ennemis 


de la France, (voyes page 47, note 1.) 8 conduite 


cependant ne repondit point à ses promesses, puisque des 
vaisseaux de guerre francois, contre la foi des traités et 


nonobstant les representations et protestatione formelles 
de administration hollandoise, avoient d6jA violé les droits 


d'un allié de l' Angleterre en remontant I' Escaut. Cette 


violation n'6toit d'ailleurs pas seulement base sur un arrüts 5 


de Vadminietration frangoise, mais cette mme administra- 


| | 
1 

9 
(| 
1 
1 
1 


: elle meme est de peu d'importance, le mi- 
- nistere britannique en conclut, qu'il n'en 
est que plus evident, qu'elle n'a ete mise 
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5 N ous le 1 cette » el 


en avant, .qu'avec le dessein Coutrager, 
les allies de I'Angleterre'etc. Nous repon= 


 Arons avec 6 HERUegUP. 3 moins KA WN et 


nm 


— 
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tion encore annonga meme qu'elle etoit intentionnse d'y 
persister.  Puisquielle ne tenoit donc point ses engagemens 


aur un point aussi important pour PAngleterre que pour la 


Follande, comment pouvoit- on se reposer sur Passurance 
qu'elle seroit plus ſidelle sur Vinviolabilus des autres droiis 
des Hollandois, et qu'elle ne violeroit point la neutralits par 


une invasion en Hollande? Voilz quel éloit le sens véri- 
table de Vargument de lord Grenville, et experience proura 
bient6t- qu'il toit fondé; et en effet le 10 janvier, dix 

jours seulement apres la date de 8a note, et trois jours seu- 
lement apres la date de la note du conseil 'ex6cutif, on 


envoya au general Miranda Iordre de faire cette invation- 


(Voyes t. I, pages 187-188.) Rien de surprenant alors que 
le conseil exécutif ait voulu luder le 7 janvier la question 
de cette. invasion. Aussi la manière dont il Va fait étoit- 
elle trds · fine, et plus fine en effet qu'on ne peut se l'ima. 


gultat de la résolution, avec les commencemens, met de 
ct le point lis à argument, s'en tient simplement 4 
I'onverture de V'Escaut, cans 8'arrdter aux résultats qui 


pourroient en deériver, et argumente de manisre à faire 
eroire, que Fadministration britannique n'a plus aucun droit 


e e ee on lui been eee ee 


0.25 Fe 5 


as prevention: (a), que cette que stion est 

absolument indifférente a TAngleterre (2% 

qu'elle est dun interet fort mẽdioere pour 
la Hollande (3), mais qu'elle est trés- im- 
portante pour les Belges (4), indifferentse. 
| ere | Ore c'est ce I mA n Ne 
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(.) Aut ok 35 puis en juger, la réponse du lord 
Grenville dont il est question ici, est 6crite ; avec le plus 
gran sang froid, quoique la note de Chauvelin & laquelle 


el'e servoit de réponse, contint asse d'outrages pour cour- 


roucer un homme d'Etat quelconque qui se seroit aban- | 


donns 4 on ressentiment. Quant à ee qui regarde la pre- 
vention, j abandonne à mes lecteurs le soin de juger, la- 
quelle des deux notes de l'administration francoise ou celle 
du ministere - britannique- renterme une plus seine raison. 

(2) On a, i ,completement demontrs la faugzets de 
Wi assertion, que cs seroit perdre du temps, que de oy 
arrdter davantage. (Voyes la dixiame section, p. A 80 

et la onzième, page 202-07. 

(3) Le contraire de cet argument est ei clair qu'il et 
enperſlu de le réfuter. Les Hollandois, mieux que personne, 
peuvent dire 8i i. Touverture de FEscaut leur est deavanta- 
geuse ou non, br „ils n'avoient pas sts convaincus de ce. 
dezavantage, auroient - ils pris tant de soins pour fairs ga- 
rantir la fermeture de ce fleuve, dang toutes les conventions. 


ou traités de paix passés depuis 1648. 


(4) De la plus grande importance pour la France 8 
prement dite, parce qu'il n'y a pas de doute, que I'admi- 
nitration francoise n'efit d6ja pris au mois de janvier "yr 
| la résolution de r6unir lo ONE mo gibi tet _ 
note de la Page * Nr ml ; Eft 
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me besoin de preuves, d'un interet me- 
diocre pour la Hollande, puisque les pro- 
Auctions: des Belges, s'6conlent également 
par les canaux (i), qui aboulissent a Os- 


tende, @ ane grande importance pour les 


Belges, par les nombreux avantages que 
leur presenteroit le port d'Anvers. Cest 


donc a raison de cette importance, c'est 


pour faire rentrer les Belges dans la jouis- 
sance d'un droit précieux, et non pour 
offenser personne, que la France a declare 
quelle etoit. prete à les soutenir dans 


| nc, d'un droit si W ee (25. c 


„Mais Ila France; oet-elle. autorisce à rom- 
pre les sti pulations qui s'opposent a la li- 


bertè de PEscaut? Si on consulte le 1 


de la nature et celui des gens, non * la 
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en Ce nest pour du tout la 3 —_ ee ip ropose, 


| pour la Hollands Timportance « de la fermeture de I Escaut; 
Targument par lui- mme est faux, car on embarque plus 

| commodement a Anvers qu'a Ostende, les productions du | 
Brabant qui croizent dans les environs de Bruxelles. et 86. : 


neraloment dans la partie d de Les 13 de FExcaut. 


4a) On voit clairement par ceite declaration, que OM 
conseil exécutif ne vouloit point se :d&sister de ses préten- 


"tions relativement à I Escaut 3 il avoit 616 dit ausei dane 


les instructions de Chauvelin, qu'on y pertistoit. en 


a — 


Exvines;: mais toutes "OR natio sdeVEnrope 


1 sont autorisées: n n sur Tow Werd 5 
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ticuliers passent un contrat ensemble, ils s donnent_r6ci>, 
proquemment une partie de leur droit naturel, pour obte· 
nir celui de eitoyen, que leur droit naturel geul ne sau- 
roit leur donner; de la meme maniere aussi quand deux 
nakione passent entre elles un contrat, elles doivent e assu- 
jettir a des modifications, auxquelles ne seroit point su- 
bordonns le droit naturel, pour obtenir en retour des droits 
politiques, qu elles ne pourroient espérer sans ces modiſi- 
cations. U ne zauroit donc exister un contrat de citoyen 
a citoyen, entre des particuliers isoles, ni une convention 
politique entre des nations entières, sans voir rexercice du 
droit naturel sus pendu d'une manière ou d'une autre. Sil. 
falloit par cons6quent adopter le principe que toute conven- 
tion qui ne &accorderoit point avec Pexercice du droit 7 
naturel fat en elle et par elle de toute nullité, il n'exigte-, i _ 
roit plus aucune convention. Tout se r6duit & cette de- | 
mande: Celui qui passe un contrat avec un autre eat - il, 
antoriss et as8ujerti de se soumeitre aux restrictions qui. 
r6zultent de cette convention? S'y trouve. til obligs? il est 
tenu dog - lors de remplir les enga gem ens atipules par le. 
contrat, et pas un tiers n 'a le droit de le declarer nul. Tx 
Il en est de mime avec des nations entisres. 5 Ladminis- 
tration du Brabant, comme toute administration jndepens 
dante, a sans doute eu. le droit &accorder aux Hollandois | 
les restrictions relatives 4 la navigation sur I'Eecaut, parti. 
culisrement lorsque les deux bords de ce ſleure mouilloient, 
leur territoire, quelque loin que pussent aller ces rostrictions, 
eans donner pour cela aux Hollandois par cons6quent le 7 
droit de courerainets. our wo Partie de . 422 leur ; 
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1 Si l'on consulte le droi ; priblic,” 3 


dirons qu'il ne doit jamais etre' que ap- 
plication des principes du droit general 
des nations, aux circonstances particulie- 
res, dans lesquelles se trouvent les na- 


tions, les unes par rapport aux autres, en- 


sorte que tout traité particulier qui blesse- 


roit ces principes, ne pourroit jamais etre 
regarde que comme l'ouvrage de la vio- 


a dd 
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« accords il n- y a que sept ans pour une 8omme d'argent 


considerable, la continuation pour Pavenir d'un privilege 5 


dont ils ctoient deja en possession depuis long - temps, la 
France elle - méme prit une part active à cette nouvelle 
convention, et par un traits particulier passé en 783, on g 


_  garantit aux Hollandois la jouissance continuelle de tous 
5 leurs priviléges. (V oyen le Recueil des principaux traitéss 


de Martens, Tome 1 page 612.) Ce n'6toit par cons6quent : 


ni sur un droit naturel, encore moins sur un droit public, N 


mais uniquement aur un droit fcodal, qu'a ste bas6e rou- 

verture de I Escaut. Le Brabant autrichien et · il mime : 
ie formellement ceds à la France, on administration n'efit 
pas 6rs en droit de faire une 8emblable demarche, car du | 
moment qu'il y a une hypothsque placee | sur une terre, ou 
u'elle est sou]pmise A une des restrictions, 6a translation à un 


autre maitre, ne change point les premieres disposition | 
 faites relativement à celte terre. Si le nouveſu possesseur 
veut se delivrer de ces restrietions, il doit, il veut atzir 
d'apris le droit, offrir un Equivalent & celui en faveur de 
qui elles ont sté faites, ou | ore des arrangemens avec 

/ lui. Ce tyetzme au reste n'a rien de commun avec celui 
des nouveaux France, qui veulent avoir un pays libro ot 


„ 


lence ( 50. Nous ajouterons ensuite que 


par rapport a L' Escaut, ce traite fat con cla 


sans la participation des Belges (2); Em- 


3 . * 
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| 13 de toutes jp in , et 3 môme a bans vol- 
eins, comme on vient de le voir a Ravade, de grover leur 


| propres terres des beak e pore our. celles 1 m 


leur code. 
3 C05 Un contrat ou 1 an beroit- il pour cela möme 


moins obligatoire? La cession de la rive gauche du Ruta 
à la France, n'est-elle pas le résultat de la force, puisqus 


empire d' Allemagne sans y Etre forte, n'eũt a-coup-stir 


point abandonns d'aussi belles provinces. Le directoire - 


regarderoit · il ou declareroit- il cette cession nulle d' apres 
le principe qui en fait la base? Non assurément. Le droit 


public est la base de tous les traités existans, quelque 


' goient les circoustances qui leur ayent donns lieu, et C'est 
un vrai sophisme que de confondre le droit public avee 
celui du peuple. Ce n'6toit point au reste le but de con- 


vaincre par des argumens solides, mais de jeter de la pou- 


dre aux yeux par quelques phrases bien sonofes.  Gene- 
ralement parlant Jes, régens actuels de la France parois- 


bent avoir absolument mis de c6ts les ouvrages des Grotius, 


Puffendorlf et, Waitel, puisque dans une note du eitoyen 
| Genet au gecretaire d'Etat americain, il se vantoit »d'avoir 
» oublié depuis long-temps, tous ces publicistes & gages 


» qui ont 6crit sur le droit public et zur celui des peuples. 


(Voyez New annual. register 1795, Public papers p. 111.) 
(2) Si aucun des contrats conclus entre deux adminis- 


trations n'ayoient de valeur, qu' autant que chaque habi- 
tant des deux nations dt 616 consults, et donné leur con- 


tontement, on verroit exister trüs - peu de traités, et bien 
moins encore aszurdmens ceux que fait actuellement la 


# 


i 4 


„ 


pereur pour s'assurer la possession des 
Pays-Bas, sacrifia sans scrupule le plus in- 
violable des droits. Maitre de ces belles 
provinces, il les gouverna comme Europe 
Ta vu, avec la verge du despotisme ab- 
solu, ne respecta de leurs privileges, que 
ceux qu'il lui importoit de conserver, et 
_detruisit ou combattit perpetuellement les 
autres (1). La France entre en guerre 
avec la maison d' Autriche (2), Vexpulse des 
Pays-Bas, et rappelle à la liberté (3), ces 
peuples que la cour de Vienne avoit voués 


4s 
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France; attendu qu'elle n'a jamais consulté le peuple sur 
ces traites, et qu'elle ne peut proprement le faire, comme 
dest le cas dans d'autres administrations. Comment en 
effet pourroit - on voir porter un jugement squitable sur 
des faits politiques ordinaires, à une tourbe nombrevse 
d'hommes, qui sans parler des restorts, ni des causes 
qui la meuvent, n'est communément jamais instruite assez, ; 
pour se trouver en état de raisonner sur des 5 Po- 
litiques. 5 f | 
(1). Les nouveaux maitres' du Brabant en agissent - ils 
donc autrement avjourd'bui? Les Brabangons eux - memes 
Eclaires par Vexperience, es: avoir © can de la 1 | 
zous la goutiere, | 5 15 
(2) Par une déclaration de me, faite par la France 


a VAutriche, à une "OF ou 22 abs n'y Etoit Sora 
4 ment preparee. 7 5 5 , 
#G) n. car a 92805 eut * moins 4. 
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a, Lesclavage: * Ke: sont rompus 0 11 


Ils rentrent dans tous les droits que la 


maison d' Autriche leur avoit enleves (2), 
comment celui qu/ils. avoient sur VEscaut, 


seroit - il excepte, sur- tout lorsque ce droit 


n'est véritablement important que pour 
celui qui en est prive 3) ? Au reste la 
France a une trop belle profession de foi 


politique a faire (4), pour craindre d'en 


avouer les principes. Le conseil executif 


declare done, non Pas pour paroitre ceder 


a quelques expressions, mais seulement 


pour ren dre hommage à la verité (5), que 


3 


rag 1) Pour bur en ke porter de dix fois plus pesans. ' 
(a2) Pour les sacrifier A la Trance avec n ee dear 


1s avoient joui jusqu'alors. 


(3) Particulidremeat parce que ce droit est ds la dernire 


importance pour la France: voild pourquoi aussi le con- 
zeil ex6cutif insista dans les instructions de an de 
ne point 8 relicher sur ce point. 

(4) On ne sauroit r&voquer en 4 la beauté FR 84 
| eee de foi, Je suis parfaitement d'accord en ce 


point avec Mr. Erskine qui a cité plusieurs de ses beaux 
mots. Un defaut de concordance dans les ae en met 


teulement une dans nos conclusions. 


(5). Nous avons deja, vu Thommage que le Sake 


rendoit à la vérité. Je yeux bien croire au reste que co 
n'6toit point la peur de Fadministration britannjque, qui. 
dirigeoit sa conduite, puisque le 13 novembre 1992. un 
agent francois ayoit assuré a Mr, Miles, que la France ne 


*: 


5 
* 


lient les nations entre elles. Elle saura 
respecter les autres gouvernemens, com- 
me elle se chargera du soin de faire res- 


pecter le sien Propre. Elle ne veut faire la 


* a rs 4 (1), et ne souffrira jamais 
| une la lui ſasse. Elle a renonce 


. | et ee e encore 2 e ese . 
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| exaignoi: pas plus ee que 1. ebene 0 e lk ot 
guse. « (Authentic correspondence, appendix, page 38. > 
De- Fenrie avoir une guerre avec I'Angleterre, envie que | 
ce mepris avoit augmentG6e; ces orgueilleux majtres ne pensoient 


Pas qu'elle occasjonneroit la chute et la ruine * leur ma- 
rine, alors considétable. 100 


(1) Ainsi donc ce n'6toit faire la loi e que 


de donner le decret du 15 décembre et gon interpretation, 
par laquelle il étoit enjoint à tous les peuples quels qu ils 
een de déposer leur administration, sous peine d'en- 

courir Vioimitis' de la muſes nation et RE! ek en 
ennemis. 

(2) Et 3 depuis plas de six eemaines la con- 
vention nationale avoit d&j4 formellement décrets la r6u- 
nion de la Savoye. (Voyes la note 3 page 151, T. I.) II y a 
plus, le 31 janvier 1793, avant la fin du mois, cons6quem= 


ment dans Vintervalle duquel le conseil exécutif promettoit 


ei soleuuellement de renoncer à tout projet d'agrandisse- 


ment, on déeréta encore à la convention nationale d'une 


voix unanime la réunion de la comté W (Voyes le 
ö ' Mont 


EY" > 


1 


is . 


ny 


5 


| sera necessaire aux Aare 4 p 


du Brabant et de Fevechs de bidge:qui; ne. Flit:-propogee {A ? 


Liggeois qu'en anondoir & Poris. Mme source), Voilk" 


: diss ement. $34? "IA 25 t [45.465 7, EI 344 ** 


laisser une armee dans le Brabant auses long temps ut 
voudroik, Car ou comprend aissment que la solution de la 


que celle de la. nene eee ol 


. 1 —— o » 8 8 = 5 1 — 
** : : | 


F. - d - 3 2 —— __.___ 
| as * 8 8 


1198 Ae e — —_ 2 


6 - £6 CG TK tro 77 1 ö N 


ee du 1 fevrier 1798.) U. 4 r 


convention nationale le mdme jour! pe Danton, qui thzoit 165 

à ce suſet: : „ Je ne demande gien d. votre enthou issme, Ns 
» mais tout votre" raison, -maje-ctout aux interde de la 

»  ropublique Trarigoies | Naves · vous pas preéjutze cette. rdu- 

» ion, quand vous aves deextits) une. organisation pre- 

'» goirs, pour la Belgique? Vene ayes: tout conzomme par _ 
» cela seul que your aten dit us awie de, le, liberté, r. 
* ganises- vous comme nous. 4 (Ibedem.) Aug ne kejeta - 
- on point la proposition de Denton, mais elle. fur, imple- 
ment e / jusqu's Parrivee du bs - verbal des 


la Sake! dont le conseil exscuif rendoit hommage 4 1 
l e ag e tour nen. 


0 ee e ee 


question de savoir si la protendue liberté () des Belges, 
he zuffisamment roblis, n'appertenoit qu leurs, protec- 
| * I Sroit au reste ais6 d'apercevoir que ei une arms 
hang devoit rester dans le Brabant aussi ones © 
que la liberts des ſe veroit- rde. . n yr: —_ 
Gternellement. . "I 35 1 
% Les Francois appliquent ce mot aum autres MAT Bi la Nr ma= 5 | 
gidre qu'en uolent autreſois les Romaing, lorsqu'en parlant dela Grice o 


par ls fee de ear ma, N ene, * 
n bist. lib, XXII. . ͤ A 4 me * 
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France tronvera lies 5 
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(.) Nous avons ici un — 8 9 dur ba 

18 mangué aùssi d' Avoir son effet, car quoique monsieur 
Kine, medt faft remarquer aucun passage de la note de 
Chauvelin du 27 décembre, ni de celle du lord Grenville, 
Au 31 du mme mois; pas plus encore de alle en r& 
Pohse & velle ci, n rappomte deuk fois ce passage gi tou- 
Uhant' et of rempli de promees es et bela encore dans, les 
bornes d'une seule page. (page B.) Je he sais 8 je quis plus dur 
que monsieur Erskine, mais ce passage si twuchant a fait ai 
pod cpimpression sur moi, que je $118 au contraite con- 
vaincu "que 16 conseil exéeutif, à V'Epogque. meme ou, a Ecri- 
"voir" de package,” toit fermemient regolu. de Tunit la, Belgi- 
que à lu France. Premidrement Pens que ce fut le jour 


K eiter, 1 8 janvier 1793, qu'il signa les instruc- 


"tions des 'commineaires/-quiil- envoyoit dans le Brabant, or 


| an des bus principaux de ces instructions (qu on peut 


voir dans les mémoires bistoriques et politiques de Chaus- 


t page 180-2285: 6rwit visiblement, non de faire du Brä- 


ant autrichien | un état independant, mais de lameuer au 


*eoniraire à un stat de le plus parfaite dependance de la 
France, comme toute persohne qui ira ces instructions le 


"Verra'! d'abord. Secondement, d&ja4_buit. jours. aparavant 
"cest-4-dire 10 31 décembre, on avoit deja investi un de ces 
"eoinimissaires Pablicola Chadssard, des pleins - pouvoirs d 


. | Vo |; 1 ex6curif dans lequel il dit: » Prions et requerons 


» tous ceux 4 qui le dit „ 5 "adrexzers ou pourta 
Adbesser, de lui donner (toute assistance et toutes les 


Jong eee qu'il jugers convenables et neces8aires, pour rem- 


* + pli ey au voi de ta ann, Tobjes ts 
3 Laney 


680 


* 82, mission (hard Page. ; 570 Trojei A merept, | 


que y = com iss ies qui stoient au nombre de neuf g? 5 


Lembletest le 3 Janvier A Bruxelles, pour 7 mettre en per- 
üque leurs insuuctione, ou comme cela epbelle, tray K 


dap ros le yoow F 12 republique, on "mit en, avant Timpay . 
: ; » La Belgique doir-elle Urs ente 


Non quention. de: 
i France? on, r6poudit p par  Pafirmagive. (Voyes. les Documens 


8 


à ce $ujet dans les Meimoires oe. Chaunard page 80-85, 


Voyes assi page 11-21, ol Ton denne la raison «, les 


5 motifs de cette reunion.) | Trois jours apres Chauzgard 4 
doit 1 le Brun ministre des affaires, strange tes, „La mino- 


rie favorable Bak principes r6rolutionnaires 5 divize elle. 


bee, nous achons.' de la rallier au DALY de Iareunions 


mais une partie Se Harts de Tespoir d'une ; Convention . na- 
tionale. & (Ibidem page 86.) Mais Is convention natignale 
| confirnia | les arrbtés de 805 commis alles, « 0mMme hausen 
le dit lui dme (dans 3a duinsieme note Page 436). La 
convention. par un deere, a approuve les;jarrdtcs. de, 8e 


commissaires dans | la — Cembon digoit haute 


| Ment devant les Belger — 8 „ ia guerre de s 1 | 


» nous volte des centaines de millions, leur revenus.ondi- 
» neireb, et mme des impbts extraordinaires ne les. mets. 
„ tront jamais A mdme. de nous remboureer, et copendant 
» vous en av ons besoin. L zothdque de uds assigna 
* > 4 8 fin, que faut a "faire? Veudrs les bien ecclevianti« 


* ques du Brabant, voilk un hyporhaque de deux milliards. 


* Mals comment nous en emparer ? Ea nous reunissant 4 
» la Belgique, : et aleritt on ordonne cette reunion, « 


(Brizeot a ven commettans page 87.) Enfin le g6neral Du» | 


mouries bien au fai alors des ecrets des gouvernans fait 
hui- meme Taveu suivant : 9” L intention eeerdte à Paris n. 
» toit point que le peuple lis geol. et encore, moins celui da 
* 12 Belgique, 8 reunlt on corps. de nation, pour 8 don». 
” ner une constitution et des lois, on craignoit. qu une 


» | fois axcowbits, n no connusent leuts fore 


MG. 


* 
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_ (is de Dumouries, Tome 3. page 348.) n ctoit done 
clair "que 1% but us Tadminietration frangoise etoit des le 
cinniencement de rüunir la Belgique A la France, et que 7 
Par ; cons6quent Ia promesse du contrairs faite dans la note = 
du 7 Janvier, avoit sts donnee avec connoissance de Ii 
faunsets qui en faigoit la bass. Quane l os qui ett relatif 
amour que Von = portoit aux Belges, zentiment ei pro- 
once que” LA France trouveroit seulement 80 r6compense F 
davis le bonheut de co peuple devenu libre, 1 Chaussard, 
donne 1 le Brun une belle preuve du paesage plus haut 
cis} puls qu il parofe qu'il n'y avoĩt que la plus petite par- 
ue des Belges qui.  soubaitoit 1 une revolution. et que d de 
cette petite partie 1 1 en avoit encore une autre, qui zou- ; 


 Kaitoit; non la reunion de la Belgique 4 la France, mais 


Aanrvit avoir en propre convention natienale; Cheussard 
#voue dont li -möme par cons6quent que 1a plus grande 
misjorits” des Belge I6pygnoit à la r6union, de leur pays 
avet la France. 1. tableau qu'il falt est encore en effet 
Re Foible, puis que lo. 29 décembre 1792; , lorsque dans 
une astemblée des Belges faite 4 Briukelles, on y proposa 
dabjurer leur ancientie constitution et de priter le couveat | 
cerment,” cette Udmarche eut le résultat que: „Le terment 
1 fut Rautement reſusd dans le > plus grand. nombre des 


o eectionsl. Point d'dgalus, point de nouvelles lois, nos 


Stats, notre aticietine constitution, et Point Gautres cho- ; 
„ 668, '#'crtott-0n de toutes parts. « (Moniteur 6 janyier 
„ 1793.) Le conseil enécutif eavoit done bien de q, 
pensoient les Brabangons avant mdme d'avoir eigne les ins- ; 


ttuctions de 52s commissaires. Chaussard toutefois en leur 


restant fidelle, trouva un moyen facile de lever toutes les 3 
difficultss, lorsque dans son voeu pour la reunion, il di | 
doit: » On mioppoe le voeu du peuple, le voen d'un ; 
p euple enfant ou imbecille geroit nul parce qu'il stipu- 1 
W Tel eat le moyen 8 proconiad, = 


W 


(8%) 


 »Loraque, cetto_ nation se tro overs 2 en. 
pleine jouissance de 5a liberte (1), lo 


1411 


que sa volonts generale pourra '$enoncer W 


legalement et sans entrayes, qu alors 


2 


YA ngleterre et 'a Hollande attachent en- . 


core quelque importance à Touyerture de | 


IEscaut, elles remettent cette affaire en 
négociation directe avec la Belgique: . 81 
les Belges, par quelque motif que ce pujsse Y 


etre, consentent à se priver de la naviga- 


tion de VEscaut, la France ne s'y oppo» 
sera pas, elle saura respecter leur ind. 


Ke Menn A Oh — ().. 
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„ 4 ee. Pont - Golem le. FO 3 3 ot. prots- 
„ ger oh fayoriser 8g _couverainets, De- Dumouries a pris 
occasion de dirę judicieusement; On dot aux Belges 
» dans le preambule qu'i's Stoient libres, ou les traitoit 
„en exclaves. (Vie de Dumopries, Tome Ul. page 378.) / 
| Rien d'6tgnnagt de voir les gourerngns de' France, Wane 
ler ot 3e conduige en meme temps de la manidre a plus 
ex6crable, mais il la sera toujours de vair des bommeg aux- 


quels © on ne sguroit refuger beaucoup de sagacits et . „„ 


n6tration, ge laisser tromper pat de ei pitoyables apparen- 
ces. Combien heureuse n' pay 6 Angleterre, | dvr 
des ministres A Etat en juger mieux qu'eux? AA 
temps sans cela que TAngleterte en elt fait Ferpérienee. 
en — ppalhengonns . 5 ane 
Holland. 1 


bs : k 
* "06 N10 2 e qoeot 


WT Cen-bdire aux Kalendes groeques, | 
-» (0), Monelow Erakine. a aussj. remarqus. 1 ac8age, 


— — 2 — — - _— 


3 He 


te une uke ah yy kun, ws, 
© mayifeate un desir aussi Dur de la Patz 
Ane ne devroit rester au ministere de Sa Ma- 97 | 
2 britgngique' aucun 1 1e sur dee n in; 


EEE F 15 4s , FN i k > 4445 1:5 


100 US: Chicas 8 t ee ”" Joi: quit er 
_Þag* 42: » The anflent limits af France, wore, proporcd 


| her dominion il avoit Suremeut abu en titant _. 2 5 


 conchuvion la reunion ds la Savoye) "and "implictt respect 
ting manifeated- ta le independence. and c consitutions. 
of (other nations. 3 adons d6montre dans labant der- 
niere note, comment. Ia France avoit respecté | ind&pendangs. 
de la Belgique, e constitution, que la . pips. grande majo- 
ms de „e decirotent conzerver, et comment le 
Sonseil- ens düfif e681. canduit. d'apres lacouverainete- du peu- 


is Le gsn6ral Dumouries ajoute en outre au passage que 


£245 54 


ous ayons. 'rapports de lat: plus haut. » O ne. leur lais- | 
„ v0it aucune admininration,” od les mettolt en „ thtelto.. 
vol se chargeoit du $Equestre de tous les biens cccld- 
* laztiques , „qu'on nommoit bien nationaux, vans s *embar- 
» asser 3 il conviendroit aux 'Belges de | depouilter n clergé, 
„et de déclarer ves bienz nationayx ; 6 tout cela se faisoit 
"ſp pour les forter 4 te don ner 4. la France „et bientde. 
. on "employa ta violenc ce, et. les  noyens tex plus erimi- 
1 nel pour arracher bemistion de ce vou. « Quicon quo 
oudra prendre ' contigitsanics des details Eireonstancies. de. 
ces moyen "violeng ," : aur lesquele 8e phiignsit' "amdrement, 
 Brivgot lui. meme 1 be commettans (page 82 et gensrale- 
ment enfin Jes procddes* tevoltans de la convention Wang. 
_ wits dans la Belgique, n'a qu'& lire seulement Fhistoire 
_ Jocopbique de la revolution de France yar A. F. Devodoard, 
qui a eu le coufäge di peindre avec beaucoup | d'snergie 
* conduit, de es compatriotes alors. 9 


(m2 


— (). Mais si ces en 
plieations lui paroissent insuffisantes, 6 
nous sommes encore obliges d'entendre 
le lan gage de la hauteur, si les preparatiſs 
hostiles contingent dans les ports de An- 
gleterre, apres avoir tout epuigse; paun le 


maiutien de la paix, nous nous dispage 
rr," abe le sentiment du 


rons n lu gu- 
moins de la Justice de notre causa ch Aes 
| efforts que nous aven Faits pour &viter 
cette extremite ( on "et nous combattrons S 


8 fs af 378 1 3290 £ 1 
. — — }. 


„ Trl £3, NS Ig 4 | 5 
paree egg. ce tableau, E 222 ce due 1 E 
; donné 4 \PEoque 2 rentrée des troupes francoises dans le 
Brabant, promeitoit de bon, de. magnifique, et on sera foros 


eee eee 199 quivoit alors Ie s nds 
on vil, le * ung que vou. aye | * 
ass 


8 


0 1) 3 e ee a te Wu . b 
(2) On voit par-Ia que cee ee oni 
comme Paltimatum de administration tangoise. our ell⸗ 


disoit em tetmes cathégoriques: » Nous nous disposerane a | 


la guerre dans le cas od les explications. donnees de 40 
rolent point regard6es comme sadösfaisanteg et qu'on ne ces 
bseroit point de favailler aux armemens dans lea /portzc Il 


ne restoit done au ministöre britannique dautte choiz, que 


celui, ou dae cepter cos explications. | comme eatiafaizantes, 
det par une suite naturelle de faire eugprendre leg armemens, 


ou de les continuer en Tejetant ces explications. comme in- 


suffis antes. Par la —— Tannen angloiee 


perfidls "Ie | 
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Meret lesnh gloss que nous estimons () 


mais nous les combattrons sang crainte. / * 
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uA oette note qui comme nons rinks 
remarquè plus loin fut remise le 15 jan- 
vier 792 à Ladministration britannique. | 
de la part de monsieur Chauyelin, lo lord 
Grenville fit la ee e WN 


* * * * — Y 5 
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ab engt ebe 10 16 r us. 
þ —> » Tai 1 — monsieur avec la plus grande 5 
v atieution Fecrit qu que vous m ave fait re» 

». mettre le 7.08 91 ne gn, Youy Ger 


$ +46: «by x = 144 * 1:3 ties 1. 2 
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| 09 Cette en exception 40 h elle devoit 
I 125 peuple de son gouvernement et hamener plus 
t à ett tévroſte tant désirée. Les gouvernane 
actuel de 1a France ne” perdent jamais de vue ce princips. 
ins ariable ches em v Il faut soulever los adminietrés con- 
3» tte les administran: „] — 7 ' 
Cv. Je n'i pu trouver {original francois: de cette a 8 
dans te Moniteur, cependant comme la copis: angloise Sem 
trouve dangle New annual: register 1795. Public Papers 
page 70, et que ostte uote 41/616 mise ainsi que les trois 
precsdentes sou⁰⁰ les your du parlement le 28 janvier 1793, 
je peu donc la coneiderer comme un document original. 
On en Terre eee Annales politi- 2 


he © 4 18 J EBSD RW STENT $ LENS At 
5 * de SJ Ws 2 - . 


x se 22 dee, 8 


0 
„ que je n'ai, rien yu de satisfaisant dans 
son contenu. | Les. 6clairciszemens qui 
» sont présentes, roulem 7 ar peu- pres 
Ns sur le meme point sur lequel Jai deja 


2, 19845 la declaration de ne Point se ms ⸗- 
| », as. Falle part an 'y trouve' le IAC 
2, veu, nulle part une satisfaction,, pour 
* les mesures outrageantes que je vous ai 
„ fait connditre par mon écrit du 31 de- 
v cembre. "On s'y reserve toujaurs le droit 


v de passer-par-dessus les conventions, et 


„ de violer les droits de nos allies, dls. 


* qu'on offre d'entrer dans une negocia- 
* tion illusoire, sur un seul point, dont 


x on remet Lexécution, ainsi que la sortie 


» des armèes francoises du Brabant, non 


» pas seulement a une epaqgue indéter- 


v minee, mais en la faisant dependre en- 
v core de ce que ron appelle la liberté des 


» Belges.. On ajaute ensuite: Si ces ex- 


» ; ee paroissent insuffisantes, si 
» nous sommes encore obliges — 


* le langage de la hauteur, si les pre pa- 
v ratifs hostiles contingent dans les ports 
v d'Antleterre, apres avoir tout epuisé 
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u dispogerons' a la erke. ; & ITY 


decla- 
» ration, comes celle gal est relative 
* au traſte « le, commerce, m toit parve- 
* nue sous une arme officielle 105 je me 
7 serois vu oblige de rspondre: » que la 
* nenace de declarer la guerre a YAngle- 
v terre, Parcs qu” elle a cry quit Etoit de 
son interet d augmenter seg forces „ que 
* celle de violer une convention solen- 


* Ake ere Foy ee ost vue 


"FX 1) Le consel A wb e [lai mbme que 
Chauvelin toit accrddite- aupres / de 832 Ma jest britanoi- 


que, que du temps du ei- devant roi, et i ayponce. ron; | | 
la premisre fois dang cette note 8a, r de munir 


Phangelin d une nouvelle lettre de erdancs. "Par consé- 
| quent la communication qu'il donna de cette note '& ad- 
ministration angloies: le 13 janvier in'6&oit+ point ** ka | 
wre W une eau vllicielle. - 


riquo, elle oat ue! ande bur: lot «quand on ett en 
discussion avec un ennemi aussi rusté, que dans un prodds 
fait en justice retzlse dans la vie priv de! ! Inddpendamment 
de cela, aucune r6gence, igelinät · elle mime, ,& en reconnoi- 
tre une autre, ne sauroit Accept „ un, individu quelconque 

ur ambassadeur, avant d'avoir as $a letire de erkance, 
et qu 1 se soit l6gitims par torts demarche;” thut be r6- 
uit au reste comme je Tai défl remarqus! plus baut, 
von à le forme, mais au Fond. Voyer län deesus Vexpli- 

e, eee Bee of * 


volume. 


e 
» obne de prendre peur 54 onixets' des 
” moyens, parce que la France Fa Precedee 
par des mesures d'un tel genre (1), ne. 


* 5 
>» pouvoient etre envisagees, que comme 

2 de nouveaux outrages qui anroient fer- 

5 


mé tes voies à toutes négociations 60. * 

* Daprès la ſorme non- officielle, qui 
FE. a Servi a m'en donner connoissance, je. 
» crois qu'il m'est encore permis de vous 
2 dire non avec hauteur, mais cependant 
1 70 


avec W , que. Nour bak Wong 2 


9 8 : 
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ay" u a dei sts & tts que les e REY 
Boch avoient devancs de trois mois pleins ceux dAn- 
gleterre, et que le nombre de: Vaisseaun de guerre que PAu- 
A Gt 6quipper en décembre 1792, et dans la ptemidre 
"quinzaine de janvier, n n'«toir point aussi considerable que 
celui des vaisssaux de guerre que la France avoit dj fait 


armer. A es nombre ensuite il faut ajouter celui considéra- 


ble que la convention nationale avoit oxdonns de mettre en 
(iat. r T. I. dizieme section * Ft. Xl beet. p 10 
5 207; I AI ect. p. 297-301. 0 

) Se pfleindre d'un armement moins + e 


| ne 4 abord que celui de la notion. qui menace, elle-möme, 


d'un armement ordonns en reprecailies de zurots, ot pen- 
| dant que les, n motifs existoient les mares pour leur conti- 
nuation; ajouter ls menace nouvelle, de d&clarer' 1a guerre, 
ti on ne les suspendoit, est bien agcurdment un outrage de 
£2 1 premidre classe. Cola 5'appelle ajouter encore la raille- 


ris A la menace, mais la grande nation, a pays bien cher, 
le perzillage quelle r brhannique. 
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a frouns. ces explications. ufficantes, et 
» que les causes qui ont donne lieu a nos 
5 3 preparatfs „sont engore les mémes. 
n.Je..yous. ai fait connoitre..ces raisons. 
EY dans mon Gerit du 31 decem mbre, on Jai | 
Seis ce. qui. pouvoit seul maintenir | 

LE a paix et. ha, bonne intelligence (4). Te 
T ne vois Pas d apres cela, de quelle utilité 
2 il 5eroit de continuer sous cette forme, 
» et sous le xapport. a une. reconciliation, 
T3 Eclaircissemens de quelques points 

2 eee e. sur lesquels nous nous som- 
» mes deja expliques. Si sous cette mé- 
+ me forme toutefois, vous m'eussiez fait 
z des declarations © sur tous les objets 
„ contenus dans mon écrit du 31 decem- 
„ bre, si elles eussent sté relatives aux 
„ objets de la crise actuelle sous le rap- 

| * port de VAngleterre,” de ses allies, du 
- » systeme general de Europe, Jeusse été 
. pret à les entendre, Je dois en attendant 
„ répondre à ce. que vous me dites au su- 
let de 1 nos s armemens. de 16 munere la 
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* . mesures 5 que n nous trouvons conver 
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„ nables; pour nous 888 7 a th 835. =: 
25 sition de Prottger « et majntenyr | 
* et les droits de ce ays, | 
„ faire respecter par- Ly 
2 de limiter toutes les vues dambition et 
% d' agrandissement qui de tout temps, 15 

„ 6te si dangereuses, pour I'Europe 14 


e garantir, er 


„ „ allen plus funestes aufohrd hui ui qu'el- 2 


5 les sont appuyses Sur des Prineipes, 


15 dont la propagation vient W at 1 


5 disscudre Tordre social YE 
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"gi nous eee mai intenant toutes 
les parties de cette negociation, nous de: 
vons avouer que les raisons qui ont donns | 
lieu. aux armemens deVAngleterre,.ne pon 
6 yoient en. ralentir ou zuspendre Vexecy- 
tion, et par conse quent que les causes que 
nous avons amplement detaillees dans la 
dixieme section, en exigegient au contraire 
la continuation, avec la plus grande ener: 


gie, dapres cette negociation, A ces rai». 


sons sen joignirent encore beaucoup dau- 


tres vers le milieu du mois de janvier 1798, 
dont nous avons rendu compte dans la 
dousieme section, raisons d' autant — 
* au elles avoient eu lieu a 


TR 


a ceux 20, nos allies, 5 
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repoque e des negociations qui N ré- 


ins 


eoneilier 5 Leg avec la N Eu 


n 


se e la menace' de la n 
hationale, d en faire un au peuple anglois, 
Tt le refus decide de cette meine Conven- 

; uon d'en ercepter 1 Angleterre, 5 suivirent | 
iich6diatement apres la conference de Pitt 
avec Maret, et expression du desir qu'a- 
voit le promibr de negocier avec le second, 
comme avec une personne qui Aayoit la 
confiance du conseil exécutif, lorsque ce 
meme conseil chargea Chauvelin des ins- 
tructions relatives à ce sujet. Quatre} jours 
apres que Cailvetin eut remis sa note du 
27 dscembre, et le meme jour que le lord 

. A Lepondott, le ministre de la 


this: Kune debcente et 05 envoyer cin- 

Auante mille bonnets de la liberté. Un 
jour apres seulement que le conseil exẽcu- 
Uf avoit promis a TAngleterre de ne trou- 
bler ni son repos, ni celui de ses allies, 
ce meme conseil, instruisoit ses commis- 
Saires, qu'ils devoient considerer comme 
ennemi, J tout « peupls 2 youdroit obeir a 


25 5 e 
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5 cord ey 5 et trois s fours apres 15 
promesse solennelle, il donna Vordre d at- 
taquer les Provinces- Unies. On ne 1 — : 
donc pas pourquoi Vadministration. frar 
goise se, pretoit, A, des negociauons avec. 
rAngleterre, pour amuser ef tromper, ce lls- 


ci, si la premiere. mavoit, en Yintept) ion 


de am user et. de la iromper oiusgus a a 
| parſaite maturits,, de son plan 
gleterre plus clair-yoyante 995 0 
presume le gouvernement = ne 86 


laissa PRA —— au e comme 


as France , prouvera 66mbiet il y u peu ee gre 

on, étoit disposs à crore; aux promeeges. et &; 1a. bonne foi 
* n fran ois. 2 5 Lo  directoire a envoys) ily.z a que 
| 2 que temps, en magne un savant p ein de merite, = 
| VFaidormable, d'un Hldcdfion facts er #dndiigent avec tha. 
I * leur, pour y sonder esprit public et agir d'après cel par 
» tous les  moyons imaginables. l est . retour r depuis * 


n e rap nr 7 


„ que temps, 8 


van a. Ladmjoigtration; \L'etranger! vous toi — 
„vous jusqu'k Fepoque des Evénemeng arrives; en Suisse, 


et ze faisgit illusion aur, les intentions dn Fadsiaitusdes Po. 


<2 francoise, mais depuis es exces, les exactions, et les 
», letzes zuivenus Gans ceite contree, on doit gene a la 


Jours 20 trouve dans les annales de la. monarchis prumicnpe, | 
W £798, page 7 — 276, ot Iidireur aapure que, ly 


* ; 


t i * 
pour leur mühe ur ont Ahe bei 


d hommes, dag 5 ee 95 5 1105 - ; 
n a yas Jah Juan n6gociations 
8 memes 7 5 Karketer à plusteurs faits qui 

F ono? Te Kr er des en 


Bis Suerte wed. Fat gleterre, aue de met- 
tre de Ta aaf à leur cupidité pout 
obtenir Ia paix. Eussent“ ils sans cela re- 
jeté les propositions de IAnglererre qui 
leur avoit temoigné tant de bonne volofité 
pour la maintenir avec la France, quand j 
bes conditions ne contenojent que celles, 

de voir la France renoncer à ses projets 
die conquètes et Eagrandiszement, et en 
second lieu, a ne point 50 meler des affai-- 


* Kane de 5 rast (%. U etoit 
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331 — — PAY 
ente prove 40 reste: que Tadminictration francoize envos 
„ e ee ee eee 
public. 
Ct.) Lo lord ville avoit proposs 
. ©n note du 31 decembre.  Voyes, ei- devant page 51. 5 
Le roi avoit auss i Perle des mümes objets et sur les mömes 


Ne dan 668 dissen du 81. , puisqu en trai- 
| | 5 tant 


o 


pes b YAngleterresans Taete 
de ces condilions, de suspendre les arme- i 
mens commences , puisque leur refus 


tant il dlsoitt » þ ne $Qurois | romarquer ane la 12 7 8 
„ 80llicitude, les forts indices et toujours croissant qui se % t 
» manifest6s en trahissant intention d'exciter des troubles 2 
» dans les pays Gtrangers, mépriser le droit des nations neu- 3 
tes, avoir des desseins d'agrandiszement et de conquites | | 
» et stendte ces mesures aussi vis-a-vis des Etats-gdncraux 
„ mes alliss qui comme moi ont observs une semblable neu- 
« tralité, mesures aussi contraires au droit des nations, 
» qu'aux, principes derivans des traits existans.'« | L'Angle- 
terre 8 est done armde, parce que la France avec des projets. 
- de conquetes et d'agrandissement, vouloit ce mdler des affaires 
| Interieures de nations 6trangdres; et quand on en est venu 
- aux explications sur ces armemens, la questi wit stoit de 8a- 
voir sls seroſent continuds ou suspendus, la nG6gative « ou” 
Jaffirwarive dependoit done d'avoir la certituds de avoir | 
aussi, si la France changeroit de couduite ou non, et pour 
obtenir cette certitude , de Jui voir actepter ou refuger. les . 
conditions proposses Ia n&gociation rouloit eadierement 
1 gur ce point; et c'est un vrai sophisme de la part des enne- 
mie de Fadministration britannique, de confondre avec oi. 
d'autres objets, tels qu'une nouvelle forme de gourerne- 
ment. Les gouvernans francois stoient bien convaincus eux- 
mdmes, qu'il n'y avoit que leur projet de conquetes qui 
avoient donné lieu aux armemens de VAngleterre , et qui "ils 
6toient fermement r680lus de n'y point renoncer, Puisque | le. 
jour avant la declaration de la guerre, Danton disoit: : 
„Les limites de la France vont marquees par la nature, nous 
» les att-indrons dans leurs quatre points, 4 Ocean, au 
% » Rhin, aux Alpes, aux Pyrsn6os, —- On vous menace 4. 


Tom. II. ͤtnVu‚»„, 
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rare; a-la- fois la constitution 
britannique⸗ et route existence politique 
de letat. . N'avoit-on pas en effet a redou- 
T ter, quant a ce qui est relatif a I premiere 
condition, que d'après la conquete de la 
Hollande, et le grand accroissement que 
la France pouvoit se procurer par-la en 
75 cotes maritimes, et celui de sa marine 
meme, son administration ne profitat de 
la premiere occasion, pour attaquer VAn- 
gleterre avec des forces décuples, et met- 
tre autant qu'il seroit en sa puissance les 
voisins de la France sous le joug (1). Etoit- 
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» lese fy tyrans 40 VAogleterre « vont morts, » vous 

» avez la plenitude de la puissance nationale. (Moniteur 
1 [ovrier 1793.) On peut se convaincre par ce passage des 
raisons qui ont fait rejeter les conditions; on croyoit, attendu 
Be la revolte si désirée, que ledminis iration britannique Etoit 
A la dernidrs extremits , on 86 figuroit la royauté d6ja éteinte, 
et par une consequence naturelle, que I'on tiroit laussement | 
d' une puissance que Von présumoit alors $i foible, on toit 
bien eloigns dentendre 4 quelque moderation, 

(1) » Tout monarque europden qui avoit jusqu'ici ds 
* 1 plus stricte neutralité, ne devoit pas permettre que For- 
* gueilleuse et a. lolesc · nte ri publique s'emparkt c de ia Hollande, 
„ei import ente pour elle sous le 5 de ses richesses et 
» de 8a marine, Ils doivent bien reconnoftre que $'ils voient 
= d'un oeil tranquille ragrandiesement d'une puissance qui cans. 
» cela d6j4 stoit ci- - devant si puissante, e donner un 


* gouvernement absolument guerrier, ils partageront, eux- 
| «Dd. 4% 


u naturel de croire qu'on eũt laiss6 intact 
et tranquille un peuple qui de tout temps 
fut le rival de celui de France, un peuple 
que sa richesse et sa grandeur rend objet 
de Fenvie et de la haine de presque toute 
TEurope? L'etoit - il aussi de croire que le 
vœu naturel de chaque Francois pour op- 
primer VAngleterre, ent cesse ou diminué 
par Vaccroissement de sa puissance, aussi- 
tot que la France se seroit vue dans les 
mains la force suffisante, pour chatier a 
volonté, un pays si enviè et si hat? Anss. 
naturelles que le sont ces objections, au- 
tant indispensable devenoit Facceptation 
des conditions proposées et leur stricte 
execution. Comment PAngleterre erit-elle 
pu conserver la tranquillite chez elle, si 
Jes decrets du 19 novembre et du 5 dé- 
cembre avoient conserve/leur force, si 
| Fadministration françoise avoit continus, 
d'encourager les societes britanniques (qui 
d'après leur propre assurance ne se pro- 
Fan rien moins que Tetablir une con- 
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- » mdmes le triste sort de la prerogative de Pantre de Poly- 
„ pheme; d'etre _devords en dernidre instance. Voild la 
dentence que porte Mr. l'avocat Posselt. Guerres des 
Francs, annces tz93. Partie I. page 142, | | 
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8 ce pays de proſesseurs de ef 


tion (1)? Le gouvernement britannique 5 


devoit donc insister sur Vacceptation de 
ces deux conditions, et toit en effet 
tout ce qu'on pouvoit esperer d'elle, pour 
que la France put se flatter de vivre en 
paix avec VAngleterre. G'est ce que décla- 
roit aussi tres -clairement M. Miles dans 
une lettre du 11 janvier 1793, à son ami 
Maret, chef alors du département wat of, | 
faires <Etrangeres, et ensuite au ministre 
le Brun lui-méme, qui etoit deyenu la-pre- 
miere personne de ce département. Il lui 
representoit que Vadministration;.angloise_ 
ne pouvoit se tranquilliser que par Vac- 

ceptation de ces conditions, et lassuroit en 
meme temps, que VAngleterre de son coté 
ne troubleroit point la paix si on se resol- 
voit a les eee 1005 Monsieur Mir 
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1) vl la FO Cob 3 166 BY - 167— 10771 
6) A Londresle 11 Janvier 179%. _ 
La depeche envoyée par monsieur Chauvelin lundi 31 * 
his vous est certainement parvenue, cependant vous ne m'en 
accuzez pas la reception. Vous me parlez de Vardeur du peu - 
ple frangois et de ses ressources immenses; helas, mon cher 
Maret, il n'est question ni de l'un ni de Vautre. Apris 
les griefs detailles dans la réponse de milord Grenville, à la 


; 1 a an <6, observe all. 
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nots 1 monsieur Gel quel autre parti y 411,8 


Prendre, pour la France, que de 'reculer ou ie battre 
Je n'en connois aucun. 5 Vous me dires Peut-bire. que ce ce 
dul on a exige est trop 'humiliant; mais, mon cher ami, it 
n'est pas queetion d orgueil. mais di jugtice; e Fassem- 


blée nationale dans un moment divresse fait des bevues o | 
des injustices, il convient qu alle corrige les unes et repare les 


autres. Permettez que je vous repete | ce que vous aves deja 


lu dans la réponse de milerd Grenvills, que rordre 


donns & vos officiers g6n6raux de poursuivre Fennemi zur les 


terres neutres, est une atteinte contre Vindependance, des 


| puissances,. qui ne sont point en guerre avec vous. Iar- 


ret, du conseil sur Pouverture de VEscaut, est une infraction Y 
des traités. Lappropriatien de la Savoye est contre vos pro- 
pres principes ; vous avez'renouce toutes conquites,. et vous 
en faites? Comment se fier A une nation qui ne-rexpects nj oby/ 


 traitss, ni ses 8erryens? Lo decret du 19 novembre ainsi que 


celui du 15 décembre, staut congus en termes gsnéraux, +4 
invitant, pour ainsi dire, les peuples « e tous les pays à se E. 


volter contre leurs gouvernemene reepectifs; en leur pro- 


mettant du secours, sont des griefs trop évidens et trop 36. 
rieux, pour ne pas indigger. le gouvernement britaunique, et 
justiſier ses craintes, sur-tout apres que Tassemblée nationale 
a accueilli avec un empressement aussi peu derent que politique, 
les adresses de quelques clubs factieux en Angleterre, qui us 

dissimuloient pas leurs intentions de tout bouleverser- Foild 
donc, mon cher Maret, ou nous en SOmmes; gi vous PORVES a. 
| gager le consell extoutif d reveni cut des pas, relatipement © 
aur articles ci- deus, la guerre n'dura point lieu. Il faut 
 convenir que VAngleterre-ne peut dus se 8entir comprige dan 
les decrets qui offrent ce qus vous appeles” raterniis & lt 
mw peuples du monde. ; I. est. 6vident aussi k que notre exis- * 


5 
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threes; Ecrivait deja sous la date du 2 jan- 
viera le Brun lui meme sur. ce sujet, en Pas- 
surant que la destinée de VAngleterre et 
de la France dependoit de la decision du 
conseil executif, In n'existoit au surplus 
aucune raison, capable d'empecher le gou- 
vernement d'accepter les conditions pro- 
poses, „ $11 ent reellement voulu la 
paix, puisqu'elles ne renfermoient d'an- 
tres propositions que celle de rester fidelle 
| b e fre qu'il avoit si souvent mis en 
avant. On n'avoit point demandé de 
changer la forme de administration, les 
objets de la nsgociation ne portoient sim- 
plement que sur extreme puissance de la 
France, et si cette puissance se füt trouvee 
entre les mains de Louis XVI, comme elle 
Fetoit en celles de la convention nationale, 
et qu'il se ſat comporte comme elle, Vad- 
| ministration been se seroit vue Pa- 
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en us ne apr: a: que bt France | Py 
grandisse, ct vous ne pouvez nier que le traité de 1788 nous 
oblige à gatuntir la fermeture de I Escaut et que vous y etes 
tenus par le traité de 1786. Il est aussi vrai, que pendant 
qu'un traits existe, on doit le respecter. Repondez eee 
possible à ma lettre, eto. (Authentic be- ebe ete. 
Appendia pages 106 — 108.) 14. LA = 
(tt) Voyes pages * 38 de ce volama 
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eillement faxede de lui proposer de pareil- 
les conditions, et de continuer aussi ses 
armemens en cas de ce refus. Nous avons 
vu maintenant, que le conseil executif, 
dans sa note du / janvier, au lieu daccep- 
ter ces conditions, dont le roi avoit fait 
mention dans son diseours du 13 decem - 
bre, et que lord Grenville dans sa note 
du 31 décembre avoit clairement propos es 


ene. . de la Pax ( 1), ayoit toujours 
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(i) Elles 8 en aſforei claires(V« eyes u. 1. p. 95. etn. 1. p. 
103dece vol. qu'on doit rëellement s: tonner comment monsieur 
Fox a pu reprocher au ministre16 18 février 1793: »qu i n'avoit 
dans la dernière négociation propos: aucune condition, com- 
me devant servir de hase à la paix. « (Voyes New annual 


5 register 1795. British and ſoreign kineory, page 57. ) Son 


ami monsieur Erskine ne se contents pas toutefois de 
faire un reproche au mivistre, car il semble au moins nier 
jusqu' Vexistence möme de la négociation. Voici as pro- 
pres expressions : » Me neither made war upon tete aggres- 
Hons, which might haue led to a termination of it ppon 
their 1 emoval, nor wuld we consent to put their removal into-A 
train, of amicable negocistion. & II est bien vrai que celui qui 
s'en tient simplement 4 lire Fecrit de M. Erskine peut aiss- 
ment conjecturer qu'il n'y a point eu de n6gociation. sur les 
poinis qui eo. faisoient un de discussion, attendu que mon- 
sieur Erskine a jugé à propos, en exceptant toutefois les pas- 
8ages remplis de promesse, de la note du conseil ex6cytif qu'il 
appelle page 42 Coneiliatory declarations, de ne prendre en 
contideration, gi la negociation möme, ni les objets et con- 
2 de cette n6gociation. Monsieur Fox est done en ce 


9h). 


persisté dans le . dappliquer sor 
decret du 1 9 novembre „ A, certains cas, 
oest -A- dire celui de se meler des affaires 
intérieures des autres nations, et par une | 
consequence naturelle, de celles de VAn- 
gleterre (1), dans le droit de violer tou- 
tes les conventions existantes, d'oter et 
defendre aux alliés de YAngleterre Pexer- 
cice du plus cherement achete de leurs 
droits, et de persister a laisser une armee 
francoise | dans le Brabant autrichien, 
jusqu'a ce que la soi - disante liberté des 
Belges füt confirmée, cest-4-dire pour 
| toujours (. On a rejeté par conséquent 
absolument les deux conditions propose es 
par le ministere britannique. Ce refus 
amena donc une crise n. les negocia- 
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point plus raisonnable, puis que dans la plainte rapporiée ei- 
dessus, il se sert du mot de negotiation. Les gouvernans' 
de France eux - oe en perlen, disent: » négocistions 
avec VAngleterre. « Voyes tome I. page 189. note 1. 
D'un autre côté il est vrai, monsieur Erskine page 44. dit, 
qu'il a été entamé une correspon dance, ainei proprement 

dit - il reluse seulement à ces relations diplomatiques le nom 
de egociation.” Comme tout est presentement' relatif m_ | 

a nous ne disputerons point sur la r * e. 

(i) Voyes note x, pago 67 7 de co vol. un 
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tions car sans Vacceptation- de ces condi- 
tions, YAngleterre ne pouvoit sus pendre 
| ses armemens, et la France ne voulut 
point les accepter. L' administration an- 
gloise se vit donc forcee de les continuery 
comme le lord Grenville en avoit declare 
le motif dans sa note du 18 janvier. Com- 
me le conseil exécutif apres avoir formel - 
lement assuré: „ qu'il se disposeroit a la 
» guerre, si les explications données par 
» sa note du 7 janvier, paroissoient in- 
» suffisantes, on ne ponvoit plus suspen- 
„ dre les armemens; » et il en résulta, 
quiln'etoit plus au pouvoir de la Grande- ; 
Bretagne d'eviter une ru pture avec * f 
| France, | | ; 
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(.) Monsieur Miles mit fin 4 8a correspondance' avec le 
Brun par la lettre suivante: » Un &v6nement m'est ar- 
riv6 qui _m'6te à jamais la douce experance d'stre utile 4 
la chose publique, Faurois voulu &carter la guerre, ce ter- 
ribls fl&au du genre humain ; mals enfle d'un orgueil 
Ires- deplace, - vous n'dcoutez, ni la prudence, nt la 
justice. Je me trouve tracasss et estropi6 de toute ma 
nitre. Je n'en puis plus, il y a bien des apndes que vous 
conuoissen mes prineipes: mes démarehes ont 6t6 dict6es jus- 
qu'a présent par amour de la liberté et de la verits, non 
pas d'une liberté effrende et sans bornes comme la votre, 
mais d'une liberts bien entendue, bien raigonnce et qui 
rend le monde un paradis terrestre. Mais que faire? en- 


= 05 


thouttarme vous aveugle et vous ne veyer plus ni la Jus · 
thee, ni la prudence. Quand il toit question du traité de 
commerce, j'exprimai mes Your dans une letire adressée A | 
M. Pitt, que ce traits 995 devenir la base d' une alliance 
entre les deux nations, qui assureroit 'A Europe et au 
a entier la dauce jouissance d'une paix Sternelle. Mais 5 
au lieu de paix. c'est la guerre que je vois prere à 8'6clas, 
ter, et à engloutir les deux nations Le Brun! vous alles 
vous charger #1 une terrible reeponsabilits. Songez- -y | 
bien, il est endete temps, vous pouvez tout réparer; al 
le {coeur gros et obs dé par des idees tristes et lugubres, Is 
vie commence à me peser furieusement. (Authentic cor- 
reepondence, appendix Page I 1.) Cet avyertiss-m-nt toute- 
fois n'eut pas plus de zuccss, que tous les precedens, on 
ne changea point la revolution une fois Prise, et Popinid- 
trets de le Brun, dont se plaignoit monsieur Miles dans 
une lettre du 4 janvier adressse à Maret (5), ne se lais- 
6a point dbranler pour Gcouter & aucune proposition de 
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6% Tai le coeur navié de voir que thus mes efforts . pour carter la 
guerre n'aboutissent-a rien et ce @ cause de Popiniarrere de le Brun,” qui 
est assuément assez 1910 wn & la e auger de ce 1 657 _ 
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La guerre OW comme  ddcidde en- 
tre VP Angleterre ef ta France, au mi- 
lieu de janvier 1795. Do veloppe- 
ment des causes qui ont ports les gou- 
 wernans de France à cette guerre. 
Demande du conseil executif le 17 
janvier pour faire reconnoitre la re- 
publique dans la personne de mon- 
Steur Chauvelin. Neponse de ad- 
ministration nina et refus de 
Sa part de ne pouvoir v preter dans 
les circonstances d'alors. Ordre du 
conseil exeeutif à Chauvelin de quit- 
ter 0 Angleterre. Pareil ordre, mais 
plus tardif de la part de Padministras 
tion angloise. Motifs qui les auoient 
determines. Note du lord Auckland 
aux Etats» Generaux} Message du 
roi au parlement d. An gleterre. De- 
monstratious apparentes à Paris pour 
une nouvelle ne gociation. Voyage 
de Maulde a la Huye, pour prope 
ser une conference entre Dumou- 
rieꝛ et le lord Auci land. * 
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thoutarme vous dveugle et vous ne beyer plus! ni la jus · 
thee, ni la one Quand il 6toit question du traité de 
commerce, j exprimai mes vu dans une letire adressée 4 
M. Pitt, que ce traits pat devenir la base d'une alliance 
. entre les deux nations, qui assureroit a Europe et au 
monde entier la douce jouissance d une paix sternelle. Mais 
au lieu de paix, c'est la guerre que je vois pröte à 6 écla- 
ter, et a engloutir les deux nations. Le Brun! vous alles 
vous charger a une terrible reepansabilits. Songez-y - 
bien, il est encore temps, vous pouvez tout réparer; 2 
le cœur gros et et obs dé par des idees tristes et lugubres, la 
vie commence à me peser furieusement. c (Authentic core 
reepondence, appendix page 113.) Cet avertiss-ment toute- 
fois neut pas plus de 8uceds, que tous les precedens, on 
ne changea point la résolution tne fois prise, et Vopinit- 
trets de le Brun, dont se plaignoit monsieur Miles dans 
une lettre du 4 janvier adress6e à Maret (5), ne se Jais” 

6a point Hprenler Pour bene à aucune proposition d 
paix. | . 9 

% Fai le coeur navis Je voir que TENG mes efforts . pour Gearter Ia 
guerre n'aboutissent à rien et ce d cause de Popinidrrere de le Brun, qui 
est assutment asses _ nen net la Semen int6rieure de ce 0 Ap 0 
. re en | 
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4 guerre A comme adeidde en- 
ee Ang gleterre et la France, au mi- 


lieu de janvier 1795. Daveloppe- 


ment des causes qui ont porte les gou- 


wernans de France à cette guerre. 
| Demande du conseil executi if le 17 


janvier pour faire reconnoitre la re- 


publique dans la 'personne de mon- 
Steur Chauvelin.  Reponse' de Pad- 
ministration britannique, et fefus de 
Sa part de ne pouvoir S'y preter dans 
les circonstances d'alors. Ordre du 
conseil executif a. Chauvelin de quit- 
ter 0 Augleterre.. Pareil ordre, mais 


plus tardif de la part de 8 


tion angloise. Motifs qui les auoient 
_ determines. Note du lord Auckland 
_ aux Etats» Generauxy Message du 


roi au parlement d Angleterre, 7 
monstrations apparentes à Paris pour 


une nouvelle negociation.. ' Voyage 
«le Maulde a la Huye, pour prope 
zer une con ference entre Dumoti- 
rie et le lord Auchlund. Permission 
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de administration britannique a cet 
9 Het. Depart de Maret de Paris le 
5 25 janvier pour ge rendre & Londres, 
on il resta huit jours, ans pouvoir 
. rien faire, faute dl instructions de 
la part du conseil execcutif.” Depart 
2 de Dumouriez, le meme jour que Ma- 
ret pour la con ference .concertee en- 
3 t ha et fg: lord Auckland. La 
hx. convention nwationale, loin Fattendre 
gon resultat, declare d'une voix una- 
mime la guerre a F Angieterre et 

"ala. Hollande, le premier Fevrier 
1788. eue a ce We . 


1 


G a an . Hh *. e dess see- 
tion, que la guerre avec FAngleterre 
pouvoit étre regardéèe, comme decideée 
au milien du mois de janvier 1793; et 
administration franc6ise. alors devoit 

en effet s'y eire résolue bien plutot en- 
core, puisquelle weüt point sans cela, 

donné deja le 10 de ce mois, Yordre po- 
sitif d'attaquer les allies. de V Angleterre. 
Le Général Dumouriez dit expressément 
en parlant de son séjour à Paris vers le 
milieu du mois de janvier, que le Brun 
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ne vouloit point entendre parler de ns- 


gociations avec PAngleterre et la Hol- 


lande, et qu'il nen fut pas du tout ques· 


tion de sa part (1) Il écrivoit aussi le 


10 janvier au general Miranda, que la 
guerre avec: Angleterre étoit à-peu- près 
a 1 an An vrai, dane 8a lettre. de 
4 © (2) car il — encore trahir les 
Secrets du conseil executif,. mais ce qui 
prouve que le general Dumouriez etoit 
lui - meme convaincu, que Padministra=- 
tion britannique n'etoit point encore de 


cidee. a cette époque de faire la guerre, 


c'est qu'il fait dans ses memoires, en 
parlant expressement- du 15 nene (3), 
m 1 * 5 Mars Fen ise à la 
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| (1) Le Brun pria m&me le general d'6carter tout ce qui 
eoncernoit Jes n&gociations avec I'Angleterre et la Hollande: 


„ nen fut pas. du tout question. «, (Mémoires de Du- 


mouries, Tome 1 page 108.) Le Brun. ne pouvoit donc, 
dans les négociations avec I Angleterre ayoir le but d'6viter. 
une rupture, et par une suite naturelle, w avoit que celui 
: G& la eromper. 


(2) La guerre 3 part 0 rde ore. — 


e du général Miranda, page 3) 


6) Nous stions deja au 15 du mois 4 jar ner, (Ms. 


moires de Dumouries, Tome I page 103.) 
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France, d'éviter u 


gleterre. (1) Cette assurance demontre 
prealablement 4 que ? le général Dum ous 
rien ne croyoit pas du tout, que PAngle- 


terre eüt pris deja le 10 janvier Ia xẽso- 


lution de faire la guerre à la France, car 
dans ce cas, la facilite de l'éviter n'eüt 


point été aussi aisée à la France le 15 du 


meme mois, qu'il Pavoit réellement assu- 


ré; C'est donc de la resolution de la part 


de Vadministration frangoise de faire la 
guerre qu'il a voulu parler, resolution, 
qui, en considerant le refus de le Brun, 


de la negocier avec YAngleterre, s'accor- 
doit parfaitement avec Fordre donné le 
10 janvier d'attaquer la Hollande. Ce 
qui prouve en outre qu'il étoit question 
de la resolution de 1 anden fran- 
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(i) La Clos qui venoit @htrs ina 3 4 


TInde, proposoit qu'on le fit partir avec 16, o bommes 


et quinze valssesux de guerre, ce qui eupposodit ntcessai- 


rement la guerre avec les Anglois et les Hollandois, guerre 
qui n'stoit point dsclarée, et qu'il edt été tres: facil!, et 
tes - nécessaire d'eviter. (Ibidem page 105.) Plus loin le 


général Dumouries dit page 128: » De Maulde en arrivant 
A Paris pour se justifier vint trouver le zzénsral, et lui dit 
que 8i on vouloit garder la neutralits avec la —_ ot 
P Angleterrs rien n'dtoit plus * n vas, noggh 


* 4 


. 


coise pour cette guerre, ce sont les aveur 
qu'en a faits par la suite le general Dus 
mouriez, attendu qu'il negocia avec 1e 
lord Auckland, et que ce lord :meme en 
donna connboissance à la chambre haute 
du parlement le 9 janvier 1798 (1). Sans 
avoir besoin tohtefois de ces aveux et 
de ces temoignages, les actes publics de 
radministration frangoise indiquent as- 
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(1): Ce ne . von trouve div ts Tie du 
10 janvier, est /ainsi congu; » Lord Auckland observed 
that as doubts still exicted with regpect to the origine 
of the war, he #hould take the liberty of stating to the 
house a matter, wich he trusted would prove catleſacts- 
ry und that oubject. At the moment when '\government 
kat concerted measures, to prevent by ewery. poesible 
means a rupture with France, and he was employed on 
the continent for that purpose, he received the most po- 
eitive, information from general Dumourtes that "the 
french government, had thin wantouly determined, to 
declare war a gains: this country, He had not mentio- 
| ned this. matter beſore, but he not felt that he was as 
| liberty to «tate it. Lord Auckland ne pous oit entendre 

parler ici de la declaration publique de guerre du 1 février 
| puis qu'elle n'stoit un secret pour personne. Dumouries 
dans ses Memoires, Tome I page 14a, parle d'une lettre de 
confiance qu'il &erivit à de Maulde, que ce dernier com- 
mun qua lui-meme par la suite av lord Auckland, Peut btre | 


cet aveu, ce témoignage s trouvent-ils dans cette leure con- 
fidentielle, 8 


se2 1 etoit resolue à la guerre, 
point seulement deja avant le 10 janvier, 
lorsqwelle donna -Vordre. d'attaquer la 
Hollande, mais encore avant la fin de 
decembre., La lettre circulaire du minis- 
tre de la marine Monge, datée du 31 dé- 


1 


cembre, en demontre assez Vevidence, - 


car où est le ministre dune puissance 
quelconque dans le monde, qui eüt en- 


courage publiquement les habitans d'un 
état a une guerre contre un autre, si 


cette guerre neut point été préalable- 
ment arrétéèe dans le cabinet. Le texte 
de cette lettre est si clair, qu'elle fut en- 


1 


visagee dans toutes les villes maritimes, 


comme un signal formel d agression pour 
Nhnglotorns: © RR Kere da. 25jan= | 
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473 La lakes: suivants que l'on trouve "hes 1 ſoaraat 


| ds Paris du 2B } janvier 1795. vient encore A Voppui.. | 


_ Letire du conteil general de la commune de Sk. Aale 
au mintstre de la marine le 12 janoler. 
A Tiustant oo nous avons recu votre lettre avec la ddl. 


beration du conseil exécutif en date du 7 janvier, nous 
nous sommes empressés de concert avec Pordonnateur civil, 


de lui donner la plus grande publicité par la voie de Vim- 
pression, bien certains que nos concitoyens seroient jaloux 8 
de prouver leur patriotisme, en entrant dans les vues du 
pouvoir exdcucif, ot faisant leurs efforts pour cooperer de 


( 


\ : 


vier, relatif à la marine frangoise, aussi bien 
qu'une multitude de faits, sur lesquels 
nous sommes entrés dans des details eir⸗ 
| constancies , et qu'il seroit inutile de repé- | 
ter, mettent hors de doute la question de 
Savoir; 1 administration frangoise etoit 
decidee ayant le milieu de ce mois MY 


5 faire la , a {ne ( 1 


2 
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tous leurs i 4-anGantir ah: aca : 
claves liguss contre notre berté; nous nvone point 66 
trompés dans notre attente, eitoxen ministre, et deja nous 


vous 'annoncons que nos armateurs travaillent avec grands 
activités, à Aispober les objets necexzaires & armement de 


8ix corzaires, dont trois montent a8 canons en batterie, ot 
trois autres plus petits. Vous Poures, deeper qu ile 66 | 
ront prä 4 Iinstant où la convention nationale ouvrira 
génërés :« on & l'insertion de ces mots rapportes dans 
la lettre & deliberation" du conseil exGeutif » je ne equrois 


rien dire à ce sujet, attendu qu'elle n'a pas &t6 publique; 


comme toutefois la municipalits de St. Malo Ia fait con- 


notre en möme temps qus la lettre circulaire du ministre 


de la marine, elle avoit probablement Vobj-t de concourir 


au meme but. La circonstance donc de voir cette lettre 


potter la mime date que la note du conseil ex6cuiif & - 
Tadministration dricaoniqus, n ü. anne 


remarquds. code 


. (2) Monsieur Miles dit a e » Fai entre 
. mains d'autres documens qui prouvent tous, que la 


» Franco. 8 enprgueillicsoit teilement de son bonheur, et 


e eee . 
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Überte Taisonnabl „ qui, Tegnoit 
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es Sonne tnans d e tanceg 8 772 po- 
a 155 avoient PORT aire Ja g guerre 4 414 n- 
x „ 1 hee. 
g1 eterre, des otits dul, pour, le malheur 
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de ſhamanite, Prenoient leur source dans 
la revolution. meme. Les Sentiment. d'une 
depuis 
long-temps en Ang! eterre, q fut a : Pee 
connu en France, que d. après 1a vivacit 
du caractere frangois, il degenera en un 
la resolntion 
Tetablir” une monarchie temperée au 


moyen d'un melange convenahle d. aristo- 


 eratie et de monarchie, (la plas heureuse 
des constitutions pour un grand royau- 
me a 9 ( on Passa bientôt a ee et 


4 * * G T 4 I 
nnen uli enn 2 


4 e contre une nation; ene ee ng | 


1 ment comme une rivale, qu'elle | croygit: au moins hue 
| " milier, 41 toutefois-ells, ne potvoit I'scrazer. & Peut · tre 


ces documens auront - ils un Jour. de Ia Publicits, quelque 7 
peu n6cessaires qu ils soient d'silleurs par , nom: 


5 ** de ceux que nous avons rapports. 


- (2) Je dis à dessein, Vintention deriger une ne 
ene parce que la constitution de 2791 n'offrant rien 
de ce mélange conveuable, ne pouvoit par cette raison mime 
etre de. longue durée. Le defaut capital de cette constitu- 


tion a donc 61ë de voir les Etats-Genereux de France par- 


tagés en trois ordres ou chambres fondues subitement dans 
une seule: ]'6quilibre: qu'on devoit avant tout congerver fut 
perdu , et il stoit ais6 de voir, qu avec un pareil ordre 


raesemblée cons! „ at” de 
membres respectables, 4 bone pleins 
de mérite et de tales, fut a peine dis- 


1 4 5 8 2 
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We ed cllambies; 1 — & ts "haut orgs dans une, 
ot les représentans du peup aristo 
ie et la demperatie 50 ee ener derer 
tröne dune pat, . et la liberté du peuple de autre au- 
' Toient a ene Sur des colonnes indbranlables, et | he 
penples voidins h duroient point a gomir sur les math: 
pöce dom on les a /actables'depnis' sis ans. 
Les legislateurs frangoie qui ont vu par la suite le defaut 
Tune seul“ chambre, leur en ont ait adopter deux plus tard. 
Mais ces deux, chambrus, compose toutefais d hemmes 
se ressemblant trop pour Etat, et ayant tous dans, toutes 
les operations un /inter&,, trop analogue,...pour en voir x6- 
sulter le bien qui eũt é man d'un partage. differencis, du 
_  m6lange des stats, ne peuvent gtre contiderdes, que comme 
une chambre ayant le mme esprit, partagée en deux, gec- 
tions, dans leequolies, on ne voit rien capable. de; eervir 
d'equilibre pour Etat. En effet, les hommes qui les co - 
poseront, 80 rendront, comme dans une seule chambre. les 
maftres de la puissance entcutive, co qu's fait l ente 
assembleée I6gislative, ou ils seront eux - mimes ag4ujettis A 
Cette puissance ex6cutive, comme le ci - devant parlement de 
| Paris. Dans le premier cas, il en r&eulte foiblesese pour 
TEtat, 'puis anarchie et en dernisre instance demagogie et 
tyrannis comme dans les anndes 1793, 1794. Dans le 
second, un 2 immédiat de la puissance ex6cutive, 


8 * 


. 


| laiive. qui. la ps yo. dans Tantomne S 5 
1491, « et se trouvoit presque entierement 
composee-de democrates, prit la secrete 
resolation de deposer le roi de France, et 
de se constituer en maitres tout-puissans 
sous le pompeux nom d'amis du peuple. 

Avant la fin de année 17g 1,dansleclub des 
Jacobins on Ton avoit Lit de plan, et de- 

battu les objets Principaux, avant qu'on 
en parlat à la convention, il avoit ete/non- | 
seulement résolu, de faire de la France 
une republique, mais encore d. etablir par. ar- 
tanz cable arma. de nnen Les- 
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Eo! o bent le "cas — en France, dd le . | 
fer dune pentarchie sans bornes comprime à 8a naissance 
tout ce qui obe résister à ca votonte 65. Ainsi douc la consti- 
tutien angloise avec tous ses defaute, inséparables de tout 
*ouvrage fuit par la main des hommes, et walgrs les repro- 
ches qu'on a pris Thabitude de lui faire depuis 1a revolu- f 
tion ſrangdise, sera toujours la meilleure constitution do 
celles qui sont présentement en activits, ot les Montes quieu 
et Delolme qui Font proconisée, avoient bien assurément 
autant de penetration et de e "46 —_ nen war der- 
nidres dix anne de ce giecle, n 

n generation future pourra dite avere Tielte: e vile 


7. grande patientia documentums. er ricur verus eras. vidit, "quid uhimüsg 


1 in lil ertate estet, ita nos quid in gerxitute, adempto per inguisitiones er 
„ loguendi audiendique commercio. Memoriam guogue ipram cum _ 
75 ee 4 tam in nornre Se ee e „ quam there, © 
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bres de la convention nationale; eta ahm 
rassemblement au mois de septembre 
1792, elle avoit herite de cet esprit dans 
la plus grande latitude. La Haine a tous 
les rois, que sans distinction, ils appe- 
loient tyrans, les trahissoiĩt dans chacun de 

leurs discours, et Fon ne eraignit point, 
dans des assemblees d'etat publiques, d'as- 
similer generalement. tous les. rois, a des 
| bo wu et e * * er Wb - 
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e e ae combattre les 4 10 en 
Brigand, disoit Barbarous à la convention nationale le 8 
décembre 1792. (Voyes le Monteur du 16 du meme mois.) 
Celui qui voudra parcourir cette feuills dans les meme in- 
tentions, y trouvera sant parler du Journal des Jacobins, besu- 
coup d'autres expressions de cette force. Quelque dloigns- 
que je sois d'en fatiguer ici le lecteur par leur iusertion, fo 
ne saurois cependant m'empdcher de citer le passage d'un 
coleèbre membre de la convention nationale, Thomas Paine, 
mon respectable compatriote, dont on trouvoit les principes 
trop moderes'(car- il est connn qu'il fut ag la suite empri- 
onné à Paris). Cette lettre qui ſut lue le 14 janvier 1795 
4 la convention nationale, étoit ainsi congue: „ Citoyon pr 
eident, mon medpris et ma haine pour le gouvrrnemens' 
monarchique' sont ages connus. Ma compassion pour les 
infortun6s: amis ou ennemis, est 6galement profonde. Fai 
yots pour metire Louis Capet en jugement, parce qu'il stoit 
necessaire "= prouver & l'univers WM OY la corruption, 
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primer cette 
quelques mem 


üs elle * 


«Thom du _—_— monzrchiqus. 14 wave os rouy 
que vous avez sous les yeux le constate suff 
résulte que 1 monarchie, quelque forme 9 qu'o on N donne, 
dd notique ou limitde, devient necegsairement le centre au- 
tour duquel 6e fornient, ot 6s masbecnblent deus le. _ 
ts comtion, # quo. . mir de oj dun 


- 66jour en Angleterre, © pond fus exredibemcar IA dun mot 
de 'Mf..Arithoine aux Jacobins, lequel est parfaitoment con- 
Forme & Videe que jenonce: faites-moi roi aujourd'hui, 


disoit - il, et je teral demain un brigand, (Moniteur 18 
janvier 1798.) Parmi les expressions outrageantes articu- 


les contre Ladministration angloise, on peut envissger 
comme un modele en pareille occurrence, les suivantes: 
» Voyes par quels moyens perfides le gouvernement anglois 

a tout-4-coup aliens la nation angloise. — Falte ici. le. 
tableau de la comédie jouse par les macſij au el iates qui dis | 


rigent I'Angleterre , dest peindre les forfaits de | presque; tou» 
tes les puissances de l'Hurope. (Expressiens litisrales da 


Brissot, appelé par la suite, allié de Pitt. à la convention 


nationale le 1 janvier 1795. (Moniteur le 3 du mme mois.) 
Monsieur Chauvelin dont on saatoit également la modera» 
tion a fait pareillement usage d'une semblabhle expression. 
(acte de perfidie) dans une lettre adressée au lord Gren- 
ville. (Voyes T. I. p 240, n. I, et p. 241. n. 5.) e, d f janvier 
1793, Danton parloit deja des rois d' Angleterre comme 


n'existans: plus, en disant: 5 Les tyrans. de Angleterre: 60nt | 


morts,'- vous avez la plénitude de la puissance rationale. 


(Moniteur 1 février 1793.) Le jour de le déclaration de 
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gensralement adoptée, et on ridenti 
avec Je sysſsme politique. de Létat. » Nog 
» Principes, digoit le president de la con r 
2 Jener nationale (Gregoire) le 28 no 
»..vembre. 4792, combattent Ia royautequl 
„ doit tomber song les goups de la philo- 
„ Sophie (1). Et cinq jours. apres disoit 
un autre président (Barrere) , avec son on 
eloquence amponlée: £6; Nos \Princi- 
„ Pes et notre haine contre les WG 
„ voila nos ministres plenipotentiaires( ( Fo 
$i dune un etgit encore. tents, de dout 
de cette haine generale, il n auroit Ke 
lire Tappel de toute Vagsemblce nationale 
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guerre, | Dis n ee which avi les 1 
clamations mensongeres et les terreurs hypocrites de on 
gouvernement etc. et dans le manifeste public dont on ar- 
companys. | la. marche des troupes en Hollande, dix] jours aprds 
environ, 1 eat dit: Le peuple anglois 4% laisse Egarer par 
tes mengonger, de ton roi. (Mo niteur du 3 et 20 [vrier 
22795.) Ces expreegions ot une foule innombrable d'autres | 
encore, stoĩent aurement incounues à ceux qui se sont plabits 
de la touche mlle et vigoureuse avec laquelle mom idur 

| Burke parloit des nouveaux gouvernans de la Francs. 12 
(1) Voyes Tome I. page 164. MI e e 
| (3) Noniteur 6 décembre 1792. Il ne faut na, per- 
dre de vue que dans Tidiome de ha convention, ror” 'Or tO. | 
ran ont toujours — ; 8556 


N 3 — * 
- YT My 2 x& es) © 5 * be wb 58 


baine aux fois et ala royauté 6): „ etts 


- haine Etoit encore, ce qui n'est pas tou- 


. 


jours le cas, accompagnee du A grand me- 
Pris, car on parloit des rois, mais sur- 
tout au mois de novembre 1792 et peu 
avant la guerre de YAngleterre, comme 
de monstres que non- seulement on ne 

devoit pas craindre, mais tourner en de- 
rision ? „Encore un Bourbon © &ecrioit 


le 8 1 1793, le président d'alors, et 
aujourdhui directeur Freilhard, en 


ne flotte frangoise dans la méditerranée 
1 obligea a une condeseendance bumi- 
Hanie. „encore un Bourbon au nombre 
. des vaincus? Les rois sont ici a Fordre 
du jour (a). Et quant à ce qui regardoit 
 specialement FAngleterre, on avoit d6ja 


1 
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6) Dites / au. peuple frangoi Ad . que vous 


aves trop appris 4 connoitre les vices des rois et la royay- 

ts, et que vous les detestez. Oui, oui, 8 '6crient tous enoem · 
ble les députés, nous le jurons. (Journal de Paris 1792, 
ret: 941.) U est aussi connu que cette haine 6toit. telle 


qu un membre de la convention nationale que le directoite 


d ctuel avoit charge de la mission Ch entrer en negociations 


de paix avec les Princes et les rois, avoit propose a la con- 


vention nationale en 1792. d'eriger une legion de douze 
cents hommes, sou le titre de tueurs de * 


( Moniteur 9 janvier 1 79. 


plus har; qu 'on ne la weasg weit es plas 
que la'republique' de Raguse (). Ce mé- 
pris prenoit non - seulement en partie sa 
source Aude Fore zueil q t p 


mais sur- tout encore yn: lintime convic- 
tion que les prineipes frangois' avoient 
Jete de si profondes racines, que tous les 
peuples voisins — mürs {argon 
volter et qu'il 'suffiroi 

armee francoise ers Peer que ces 
Ples déposassent spontanément leurs rois, 
et duvrissent leurs portes 15 ees Pretendus 
liberateurs de Phumanite: avons 
deja prouve que les gouvernans de France 
ne pensoient pas differemment, et sur- 
tout des Anglois, ainsi qu'on peut le voir 
à la fin de ladixieme section; et il devoit 
resulter- de ce faux calcul, applicable sur- 
tout à Angleterre, le me pris qu'ils mon- 
troient pour son administration. Ils 
Etoient si convaincus que esprit de reyo- 
lution se realiseroit si promptement, au- 
tant en Angleterre qu'en France, qu ils ima- 
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(1) Authentic correepondence etc. Appendix page 58. 
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ne $6roit, en Nissgge due comme 1': 
coureur de paxeilles executions dans ci 
Warum royaumes de I'Europe ;. »Appre- 
;Peaples,disoit Remi, le a decem- 
1 bre 2798, à punir leurs tytans d une ma- 
„ niere digne deux (, et, quelques 
jours apres Carra disoit; „Vous sentez 
» que le coup qui va ene wal 
* de Louis XVI. va faire cha 
» des, autres. despotes (8) 4 Gs wee 


„ les nations, et toutes. — ax ü 
8 rden eee . Nei 


ien "18 4 4 FRE, 
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0 5) 1 3 —. 6 3 ny 1792. 
1 (a) Moniteur 8 decembre 1792; ; et apres ha wb n 
Danton disoit:' Vous leur aves jets le gand: ce gand c'est la 
te; dun roi, cet le signal de leur mort prochaine. , O- 
_ niteur 1 ſevrier 1793) On prétendoit encore. due e ce 16. 

oultar seroĩt un grand: bienfair our tous les peup es, car 
1e pre. dent de la convention nationale (Gregoire) a assuroit 
dans son discourse du a1 novembre, traduit dans toutes les 
lungues, et prqnones pour servir de manifeste à tous les 
Peuples contre leurs fois, deux jours apres emission d 
fameux decret du 19 noyembre, que c'etoit un jour bien 
«glorieux. pour le monde entier, qu celui dans lequel la con- 
vention r . SR _— * . la royauts 
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4 fait Aude la 5 our: de Lid En 
„ faut - il davantage pour een . 0 
„ truetion de cette nouvelle bastille? En 1 8 
» faut · il da vantage pour-prevoir le ren: 
„ Versement de la tyrannie royale et no- 
> biliaire en Angleierre? Le genre bur 
„main a commence par etre ene * 

„ commence aujourd'hui par devenir hom- 

| „ me. Ne jugez: donc point de oe que 

v vous deve craindre par lea préparatifs 
» de VAngleterre,. et la comédie qui,s'est 
„ jouèe dans le parlement. de concert avec 

„ la cour; et ctoyen que intention de la 

„ cour n'est réellement pas de nous faire 

„ la guerre, mais seulement dlintimider 

» la convention nationale (i); que la tete 

„ de Louis tombe, et George III et le = 
» ministre Pitt tateront si la leur est en- fn 

„ core sur leurs épaules: alors seulement 
„ il n'y aura plus de difficultes dans le Y 
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(1) Encore un aveu, et par · dess us tout celui dun vrai | A 
lends. qui disoit que administration angloise ne desiroit 1 
point stre en guerre avec la France: Personne au reste 
ne $auroit blämer le cabinet de Saint James d'avoir voulu 4 
faire revenir la cenvention nationale de ses projets en 1'sf- | if 
frayant, 81 toutefois elle avoit pu y reuvgir.' N +37, "£4 WF | | y 
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* Il en sera eps meme des au 
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» bientôt chaque peuple se dirat bi nrais + a 


5 tete de notre tyran est pas . 


» ture plus” 9 erte que celle de Louis, 


* imitons en tout bad Fraugois, et vive la 


„ liberté, vive Vegalite, vive la républi- 
„ que dans toute Europe (2) Cest par 
ys tels discours, et des faits qui leur 


<toientencors plus analogues. que les rẽpu- 
nn ee ae itionnoient, comme | 


ieren . — — 


5 near” immortel de détruire la royaute 
„pour toujours en France d'abord, puis 
» ensuite dans le monde entier (). 1 

— ——— 


U Sure tout 81 on Vavdit remplace par la convention 


2 qu on 8'6oit propose en e dans la Grande- 


Bretagne, 
(2) ) Moniteur 4 999 os 1795) 1 est 5 qu on 
ait tenu un pareil discours/ au milieu des négociations qui 


; devoient avoir 2x: but * r6concilier PAnglet+rre avec la 


France. „ 
(3) Repression Jo. Pee (voyes t I. p. 0 A en 
juger par ce qui se passe présentement sous nos yeux, Lou- 


vet paroit avoir parlé comme un oracle. En effet si Fun 


voit tranquillement la chute d'un autre, on ne peut e'at- 
tendre à autre chose, qu'à les ink ces ”">_ 
oult Jupiter perdere, domeniat.” $015 60 THN05 @ 05951 
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it Lespoir des n 


France. de voir les e e ee pre 3 


a se soulever contre leurs administrations, 
faire cause commune avee des hommes 
qui ne leur promettoient en résultat que 


3 


des bjenfaits, quand ils morganisoient ou: 


tefois que le malheur de Ihumanité, don: 
na la plus grande latitude à leur ambi-⸗ 


tion. Par- tout ils ne voyoient que guerres 
civiles, par- tout ils voyoient, en esprit, 


deux partis s entr'egorgeant, et pendant 
qui ilscherchoientà exciter par · tout eta faire 


naitre la criminelle illusion de leur syste- 


me de lberts, et dbégalité, ils rigient inter 
rieurement de la folie de leur neophites de 


s'acheminer eux- memes à leur propre rui- 


ne, en se réſcuissant d'avance de leur fu- 


ture proie. uand des monarques cher- . 
| chent a PR leur ampition, us. for- 
ment par fois le projet de laire la conquete 


d'un pays, mais un projet de conquetes 


aussi limite ne pouvoit suffire au brigan- 
dage des maitres de la France non cou- 
ronnes, dont ambition ne pouvoit etre 
satisfaite, qu'en yoyant-FEurope à leurs 
pieds. Deéjà ils avoient conquis la Savoye, 
incorpore à la république et mis sous 


"0 


leur Fulstanee le Brabant autrichien dont 
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Woezent api dveb TAngleterrt+o 


Choient A ex 


Þ ctilites' "Viivers — | 
| d'Italie on bien qtie bontre larepu- 
— de Geneve, et Sapptetoient epale- 
2 ent à attaquer la Suisse (1). Deja ils en 
mme avec 
un ennenm declare, et Pendant guiils cher- 
ter Ia guerre civile dans Tin- 
„ils avoient desti- 


terieur de ce oyaume 


we une Rotte considerable e, et une arms. 


euse contre Ln gleterre 


as Feffet de 


| Prerezer lord plains e derisure 005 „et ils 


Iz; IL 1 3 ET - 58! v1 35 31101 21 bo 1 3949 1.5192 
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en Ls beten omen (M6moiney Toms l page 140) 
& & Tongrojs, ou i parle fy Dean et des erenemens du 


mois de janviers 1793. it: Son coup-d' oeil sur les relati ons po- 
litiques de la vepoblighe" frangobe ät du corps belvitique, 


| faves & propos au moment de F&opiion / acheva'de deju uer 
les projets bostiles, et il ert tres probable, que sens lui la 


guerre Lat e 66 declarse, avant la fo, de f6yrier; divers prepa- 
ratift secrets,  ctant 4% en activits, Ile se dür geoleot 


pris le plan des . i Combine f por Robert, Claviare, etc. 


et quelques émigréß suisses, We alete ates e 
ga /6rbia. points &-la-fois.' EG! B94 p TIT 


() On peut de e e . ministre 
FR la, marine Monge, doe faire une dexcents on (Angleterre, 
; loin d'stre implement une gasconnade, '6tgit iellement s rieus⸗ 


qu on trouve dans le rapport sur * gensrale des 


24 25 Ane pM } 05 Wo, 8. 2 "of Þ 92 20 4. MY. 
| avoient non-seulement menace ses allies. 


119 7 


les Etats - ENETAUX , © mais donne encore 
| Fordre positif Cattaquer 1a Hollande. 
Tout as n'etoit point encore sufßsant, J 
car Brissot, qui an mois de janvier 12795, 

regardoit la France comme plus puissants 


1419 


que tout le. reste de Europe ensembl oo ©, 


vouloit, et 1 non sans avoir tout-a 2 - fait tort 
gu en raison « des troubles qui avoient I eu 
en plusieurs pays; N de a, méfiance et as 
peu dharmonie quiil 7 — ans les ca- 


binets des cours memes, on s ee en 


A 


meme ramps. dela omgedte, aden ler 


1 nn 


umées, N 25 fate 8, a ha 3 5 0 1 
passage euivanten Perlen del' Angleterrs: : '»Toujours ceite S pars. 


8 


$ance a craint une des cente; jamais le Projet no 8 50 en eat effec- 
tus, et il de jamais bie | abrigueerent pr parc. Mais'it 
bers bens doute vuivi. avec plus de force et  Tenergis du 
le régime de * Übers: | vous C1 dentineres 4 40,000 hom > | 
de debarquement.» (Moniteur 27 rig 1795) — 1 y . 
pas Jusqu's au svn monsieur Possel t, que ' p-reonns x ne e poue- 


Lf a TEES 


3 ty | 164773} 4% 
roit accuser pry partialits contre la France, qui awo, que is 


convettion ee Vouloit la guerre N PAnglererrs' « 6 
la Hollande, | (Voyes s 84. guerre « des Francs — Late 1555 
Partie I, page 139 — 467 1: een. ca pale WD , 
GU disoit & ges commertans en parlant « dey habirans . 
a la: France, page 75: — Ces vintzt· cing millions se trou- 
voient, mme au mois de januier dernier, avec des moyen | 
materiels et P6cuniaires bien $uperieurs 4 lou cen des 


puissance: derangdres, méme & coux : ds corts An F glotetro * 


ele deb I stilites Euers laden 
Etats d' Italie, aussi bien qtie bontre la repu- 
blique de Geneve, et vapptetoient 6gale- 
ment à uttaquer la Suisse (1). © D&L ils en 
awoient agi avec VAngleterre comme avec 
un enuen declare, et pendant quiils cher- 
choient à extiter la guerr civile dans Tin- 
térieur de ce Hue „ils avoient desti- 
neé une flotte consider ble, et une armée 
nombreuse contre FAnglet srre, a Teffet de 


proteger lours plains extsriours (2), et ils 


93 284449 MATT TER 54 4 wa 31101 2 2 2 2411 198 2 
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4330; Le gdndral Dumouries (Nimein Tame page 1400 
a \ Yendroit, ol. il parle dy colonel Veigs , et des Evenemens 

mois de janvier 177984 10 1 coup d 1 90, be reltions po 2 
Utiques de la repbbilque frabteöbe "or du corps bels etique, 
lanes! l propos au moment . acheva de dej h uer 
les projets, hostilss, et il et tres probable, que sans lui la 
guerre eat 6 ste declarce avant la fin de feyrier; divers prepa- 
ati Secrets, —.— 4% en actioitd, Ils se  dirigeoient 
1 Capris le plan as dd es mal combins pi par Robert, Claviere, etc. 
et quelques &migres hag ren hes diinnen Fr — 1p 9a 
eue erb points r BO Up , SHEI202 


+ (a) On peut be convainere 10 u menace. au Wine 
FR la. marine Monte, de faire une descente en {Anglererre, 
| tris. etre implement une gasconnade. 6tgit 1ellement 6&rieuss, 
U on trouve dans 10 rapport aur organioation * des 


127 os 
$44 12 wy 118 1 1 1 
avoient | 8 me FT: ce. 
les Etats- ensraux, mais donne 3 
Fordre positif dattaquef ho” 0 | 
Tout 9 5 n 'etoit point encore ci, 
Ir Brissot,, qui an mois de 5 179 
regardoit la France comme. plus puissan 
que tout le. reste de Europe ensemple 53 
vouloit, ef n non sans avoir tout-: a - - fait to 4 
_ quien raison £ des. Hg qui avoient lie | 
en plusieurs pays, de me ffiance e et du 
a 21 n 
peu harmonie qu'il y avoit dans les ca- 


binets des cours memes, on s s 'occupat en 


— ů— — 


meme tewps del amade An ewa he 


IP 4 


armees, by 4. 25 Janvier 5 4 1. EY 3 1 
pass atze ovjxanten parlant del "Angleterrs: „Tensor cette e puls. 


So 3x8 #33 64 


$ance a craint ung descente; jamais le projet ne 5 en eat elfec- 
tus, et il "na eee &s edriguccment prepare. Mais it 
ara Lans doute $uivi. avec plus de force et dJ'energi 1e a0 
le regime de la liberts: : vous y dextineres 49,000 ho r 
de debarquement. o (Moniteur 27 janvier 4795. ) ay y z 
pas jus qu au avant monsieur Poggelt, que p p-ronne ne pour- 
roit accuser de partialits contre ha France, qui avoue que 1 
convention nationale vouloit la guerre ede PAngleterre' « & 
la Hollande, (Voyes | 5a, guerre Fare eu 755 
partie L page 59 * 460. 755 Ls nee 

by nt enn wif h 4. 


a U digoir 4 be commetiang f. en ( parlant des habitans 


4. I France, page 75: — Ces Ving: eing millions 5 no- 
voient, mme au mois de janvier dernier, avec des moyen 
matsriels et p6cuniaires bien eupstieurs 4 tous cenx des 


AIEB44 4 4 


amen, 6 mis 4 ceux ; de cette N 1 


lie et * __ 0 1). Comme si la 
partie du globe que nous habitons efit en- 
core <te trop resserrée pour en faire Farene 
des a armees frangoises,et celle de leur acti- 7 
vite, on songea meme à faire des con- 
gustes en Asie et en Afrique (2). Ainsi 
donc ils aspirojent des-lors au titre qu'ils 
ont Pris depuis, celui de la rande nation, ; 
Py, lequel disoit Brissot: „ II faut de 
vastes 1d8es, de grands obje jets, 1 un but 
, Sublime | et difficile (3) % s e e 


? 3 4 
lesen ders up imc 


1 


Pt, 


* TL YN: IF — l 7 . 1 
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Hwa I Real AGAR die ak; e Lea 
elle que jamais aucune nation nen ayoit posssdẽe, masse qui 
2 doubloit encore, ei Ion. avoit pu faire reguer Cages. 
car tout 50 tenoit dans notre plan. 5 

* 15 Brissot 7 declara ses projets de conquerir FEepagne/ et 
[lealis, (Memoires de Dumouries, Tome ; ta Page 108.) nu 
dit plus lein page ies: Kellermann en prenant congs de 
la convention pour aller commander Varmde du Dauphin, 
fore da- peu- pres vingt mille bommes, independamment_ 
de. celle du comts de Nice aux ordres du general Biron, qui 
Sioit A. peu prös de dix 4 douze mille, avoit recu Þ ordre 
Taller conguerir. Rome, et avoit repondu  Fravoment « my u 


a a Rome. 8 


0 Il 5 agizsoit "dans « cette . de Ja Clos (qui 90 = 


d'&tre nommé commandant dans Inde, } de s'emparer 
by Cap-de-bonnoexp6rance. et de Ceylan, pour ensuite 3e 
Joindre & "Tippo- Selb et tomber our” ts erte n | 
| res de Dumouries. Tome 1 page 105.) The ge 
; _ (5) Bst A $06 um page 76. 6 105 N A in 


Ce wetoit point toutefois autant la 
aer de. du plan, que la maniere insatia- 
ble de faire ces conquetes, qui distinguoit 
les vues des gouvernans. de France 
d'alors de celles que peuvent avoir 
d'autres administrations ambitieuses. La 
haine et le mepris des gouvernemens mo- 
narchiques, et le zcle con vertisseur poli- 
tique pouvant completement remplacer 
celui de la religion, la. on elle n'existe 
plus, produisirent un enthougiasme, dont 
les histoires du moyen age n'offrent Point 
d'exemples. Tels que les Sarazins qui 
prirent au septième siècle, la resolution, 
de propager à main armee les principes 
religieux qu'ils avoient pris, ainsi se con- 
duisirent les nouveaux Fraucs, en em- 
ployant des moyens semblables pour faire 
recevoir leurs principes religieux dans la 
partie du monde qu ils subjuguoient. Telle 
stoit aussi la raison qui les engageoit à 
rompre avec toutes les cours, et & vou- 
loir embraser les quatre coins de VEu- 
rope ( 1); ; et ce motif avoit tellement for- 
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( Yor T, 1. Jes notes, x. 2 et t 3. Ar 165; on- 
mille Jordan dans son interezeant berit & e commetnngs fait 


au mois d'octobrs 1707+ % wb uel fut le gi 
'om. II. " 


CES) 


Bike "PE eapoir, A qu 'organisant par antici- 5 
pation les pays dont ils se proposoient de 
* la re be 5 dk em; leur de- | 


G — 8 * 3 bY = 5 1 nn 1 5 I: 


dela guerre, le iba obstacle & la ar Ne Fur-i pas 
dans nos doctrines revolationnaires, dans cet insens6 pro- 
jet de renverser tous les trones, de bouleverser tous les 
empires. »N'est-il donc pas étonnant que M. Erskine ait 
086 Ecrire. Page 41. — Avant cette époque de dia cours est 
du 24 janvier 1793) la France désiroit sans contredit de 
maintenir la paix. Ses expressions littérales sont: »Beſore 
this time, France was undoubtedly sollicitons for peace. a 
Les bases sur lesquelles il cherche à appuyer cette opinion, 
.ropocent en partie sur les belles Phrases de la note du 
conseil enécurif du 7 janvier, et en partie ausei zur la de- 
mande dsjd faite au mois de juin 2790 & rangleterre de 
Cinterposer comme me6diatrice entre la France et PAutriche, 
Quant aux pompeuses périodes, il en à d6ja été asses parle 
dans la note 1. p. 60 et 82. de la section precedente, pour 


mettre dans la plus grande n leur fausseté; et rela- 


tvement à Tentremise qui avoit. sis demandde avant la 
destitution de Louis XVI, et en on nom, nous avons 
prours d6ja dans la ceptidme section, que 8i on vouloit la 
considerer, comme une plainte de la convention nationale, elle 
faisoit preuve de la plus grossitre de toutes les bypocrisies. 
Sopposon toutefois que les gouvernans de France d'alors, 
eussent rcellement déeiré la paix, ne gere- o point toujours 
tirer une conclusion eingulière que cells de pretendre qu'ils 
| Gtoient dans les mömes intentions au milieu de la toute puis- | 
cance que leur donnoient leurs victoires. Mr. Erokine dit 
ensuite plus loin, page 45, que la convention nationale n'avoit 
5 au moins rien entrepris avant Vouverture du parlement le 
13 dscembre, et que Padministration britannique avoit elle- 


c 


> 131 


| eretduins dscembre, comme un 3 
de reyolution generale pour toute l Europe. 
De motif general les porta done a avoir 
- la guerre avec VAngleterre , comme avec 
les autres monarchies, car un roi quel 
congq ae,quelle que {Ut sa puissance, limites 
ou despostique (i), toit à leurs yeux une 
momstruosité Tai souvent aussi ententln | 
8. en e de leur pays, 


. 
4 thee « fx tr all. 
— ͤ A . 51 ' 


quiil Wavoit” #6 ; quien,” Oe” 10 . 4 0 i 
meme jour, d'ancyne proposition relative à la guerre. On des. 5 
voit conclure de là qu'elle (Vadministraion brit agi) n) 5 
point ioteniionaco EFatraguer la. France, mais to 20 Aekendre 5 
| seulement en cus 4 atta que. Mais le {Mie *23 le plus copitns ; 
us 6auroir venir à bout de prouver, que quoiqu'elie ne 
Tet point immediatement commencee, elle n eit d repree 
er toute ſois aucune hostilité 4 la France. Los envomis de 


"3 It. 


adwinistration britaanique, ressemblent en verite, 4 | 

ömmes qui our le point de be noyer, cherchent 4 e 
X un brin de peille pour Eiter le aufragb: 1 eie en dcn 
du nouveau cosmopolite, du docteor Posseft, faite une /exceps | 
tion en 5a faveur;;, . ff 6crivoit, dens $a gers 
des France, aunte 1 Partie I. page 149. La Frence fox | . 
» dddarte republique le a. voprembro 7792 et ceite repu- © 
„ blique, soit qu'on'Te wvisnge comme” un noble wajors 

»  tueux colosse, tels que furent les Romains nutrefois, on ex | 
» » employant une moins noble vimilitude, tels que ſurent les | 
r e 5 
e -conquites, 4 Tk | 

(.) v la now p- 117 de coi wan : * 


. 
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1 dne les e etre un peu- 
ple libre comme ils se le figuroient, . 
toient que les satellites d'un despote orien- 
tal, et que la convention nationale lui 
rendroit un bien grand service, en lui 
faisant présent de la liberté frangoise. In- 


_ dependamment des motifs generaux qu'a- 


voient les gouvernans de France, relati- 


vement à VAngleterre, ils en avoient en- 


core de — qui les faisoient agir. 
. croy dabord qu'en raison 
des troubles abs qui - existoient. 


ailleurs, et 4 avoient grand soin 
CTentretenir, des adresses nombreu- 


2s qu'on leur adressoit, et des fetes 


civiques que quelques Anglois et Irlandois 


donnoient sous leurs yeux à Paris (i), 


Tangleterre seroit le premier theatre de 
Tinsurrection sur laquelle ils com ptoient 


dans tous les pays. Secondement, ils 


eroyoient qu” attendu le plus grand nombre 


de vaisseaux de guerre qu'iis avoient en 
activité au mois de janvier 1793, Tenthou- 


eiasme des matelots. francais seroit telle- 
ment. e qu ils en sans con- 


PX * 


2 ** 
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* 1 avons ns dejk We * 3 P: 66.06 la 1 
Sn. 5 n e ; | 
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tredit reculer 


lice exceptee, et à laquelle Vinsurrection' 


attendue devoit donner assez :d'occupa> 
tion, ne consistoit: pas tout-aHfait en vingt 


te Silbe agen flottant | 
alors sur un moins grand nombre de vais 
seaux. Troisiemement la force continen- 
tale de VAngleterre à cette poque, la mi- 


des, et Lon auroit su se dig 


penser d' envoyer de cette formidable ar- 


mee fra1 ngoise deux ou trois fois moins de 


monde, si on pouvoit une fois faire 
passer le canal à une partie, chose que la 

convention nationale «regardoit: comme 
 4res-aisee; et dont le nombre ent sans 


—— nn a cette. ee n 1 | 


coneereand pales la — la mer. 


le triomphe des gouvernans de F 


<toit incomplet, tandis que du ee | 


on la puissance maritime de Angleterre 
Passoit avec ses Tichesses et toute Texter» 


sion de son commerce, de ses mains, fins: 


| celles de la France a cette reassite leur as- 
suroit leurs conqustes sur le continent, et 


mettoit immadistement toute VEurope. 4 


oy pieds. Arie - avon wi 


bodependamaent ef des maison 
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d tat d' joignoit encore un motif person- 

nel, la haine du ministre le Brun contre le 
ministre Pitt. Cette haine datoit de lan- 
nee 1788, et du temps où le Brun habi- 
toit Herve dans le duché de Limbeurg. II 

est connu, quobligé de quitter la France 
Par les ordres du ministre d'etat, Ver- 
gennes, il étoit Vauteur du fameux journal 
politique et général de VEurope qui parut 

dabord à Liege, et ensuite à Herve. Le Brun 
lama quelque temps dans ce journal, les 
operations: de la cour britannique, et por- 
toit aux nues celles du ministere de France; 
voyant cependant que ses cajoleries trou- 
voient Vergennes inexorable, lui refusant 
toujours son retour en France, il prit la 
resolution de changer le ton de son jour- 
nal, et de chercher auprés du ministre 
anglois la faveur que lui refusoit celui de 
France. Aw commencement donc de Tan- 
« "1 2788; il-commentga a loner Putt, qu'il 
avoit rigs 'blame as eee 
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24 fait 6 1 cenhoissahee, berivit au dea, une lettre - 
ice Herve qui commencoit ainsi : Je eommenceraĩ cette se- 
maine, nn. Fatticle de la Grande - er _ 
but 4 4e. et 5 gue fe crols qui — par 0 


8 


(485 


ee vationdoit aun benefice 


plus considerable que celui que pouvoit 


lui procurer simplement son journal, il 
demanda au ministre britannique la bien 
Petite retribution, il est vrai, de cinquante 
_ livres sterlings. Monsieur Pitt cependant 
ne voulant point acheter à prix d' argent 


les louanges qu'on pouvoit lui donner, re- 


fusa. (1) A partir de cette epoque le jour · 
nal politique, loin de contenir des eloges, 
n'offrit plus que des outrages contre le mi · 
nistre anglois qui au lieu d'etre preen- 
| tes avec indifference qu'il ayoit ei · de- 
_ vant employee, prirent sous sa plume 
toute Paigreur qui dérive de la vanité 
mortiſièe, on ee ne en 0 * 


1 8 £ 4 ** 


* etc. Appendix, page 29. . e bath 
(1) Meme source, page 16 — 32. 


(i) Nous connoissons donc pourquoi le e 8 7 
avoit attaqus ei violement (le pauvre Pitt), passa si subite - 
ment ausei de la louange au reproche. Le Brun 6toit au reste 
| I'6orivain le plus merc6naire, et ausei enelin A 6crire en faveur 
du parti qui lo payoit que facile à d&clamer contre celui qui 
ne le payoit pas. Environ troisans i · peu · pras que Pitt eut ror | 
| furs les services de 8a plume, il Voffric & I'Empergur, L&0- 


pold; mais ses protentions augmentant avec 8a-celdbrits, il 


demanda pour dtro en état de louer co prinoe, une fois autant 
| qu'il avoit demands à Pitt, cs 4 quoi 'Empereur L6opold 
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$a haine Etoit tellement Steine, qu'elle 
monta avec lui au ministère; aussi mon- 
tra- t-elle evidemmentFinfluence'qui le do- 
minoit dans ses projets contreF Angleterre; 
et Vesperance- de culbuter le ministre et 
Tadministration, lui causoit par anticipa- 


tion la plus maligne joie. Cette haine 


donne aussi la clef de Penigme du refus 
d' envoyer au mois de décembre 1792, des 
instructions a Maret, et de Fordre qui lui 
fut intime de ne point s'entretenir une 
seule fois avec le ministre sur les affaires 
d'stat. L'explication de Pitt, en annon- 
gant qu'il desireroit negocier avec Maret, 
comme possedant la confiance du conseil 
executif (1), suffisoit à le Brun, pour lui 

faire prendre la resolution de ne laisser 


_ NegoCier en aucune maniere (ae. avec * 
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ne voulut point consentir. Boba a offrix ses services aux 
Jicobins, et ces derniers sentant de qu'elle utilité leur seroit 
un bon journaliste, le regurent à bras ouverts. (Mme source, 
page 33 — 34) Bient6r- apres le Brun quitta le métier ds 
journaliote, car au printemps de Vannce 1792, et peu avant la 
declaration de la guerre à FAutriche, placs dans le departe- 
ment des affaires étrangères sous Dumouries, il devint lui- 
er ministre de oe département au bout de quelques mois. 
) Voyes la seetion préesdente, page 16 de ce vol. 

(2) Nous aurons bientét “occasion de fæire une semblable 
en lars du second ne de — * 
il sera bient6t PO Ls 


( 137 ) ol 
ministre anglois, et Vardent vœu de Pltt de 
maintenir la paix, vœu que lui reconnois - 
sent jusqu'à ses ennemis memes (i) ne fit 
qu'accroitre Yopiniatrete' de le Brun (a), 
et le faire persister dans sa résolution de 
faire la guerre, qu'il rejeta veritablement 
sur d'autres motifs, sans avoir aucun 
égard, dans ses entretiens avec le general 
Dumouriez, au milieu du mois de janvier, 
aux negociations. relatives a YAngleterre, 

Le meme esprit le dirigeoit encore, lors 
de la tentative. que fit le general Dumou- 
rie a la fin du mois, pour eviter le com- 
mencement des hostilites, comme nous le 
verrons bientot , et le porta tout aussi 
peu ay faire attention qu aux negociations 
de Chauvelin. S'il n'y eut eu veritable- 
ment que la haine personnelle de le Brun 
sur le tapis, elle n'anroit rien produit; 
car la convention nationale pour lui plaire 
ne se seroit point engagee dans une guerre, 
uniquement pour lui. Les raisons que 
nous en avons donnees ci-devant, peuvent 
dono etre regardees comme les veritables 
— mais il n'en est pas moins — 


e Ver- . 1. ta vin p 251 ot 253. or note p. 135 
3 ce vol. 
(3) Veyes dans ba ae precedente la note de lap. 10, 


dire, qu il dependoit de le Brun de leur 
donner plus ou moins d' influence, atten - 
du qu'il pouvoit le faire, et comme minis- 
tre des affaires étrangsres (1), et comme 
5 membre du conseil executif; et qu'en cette 
. ——_— * sentiment etoit 2 pins _ 
| 1 sommes arrives avec notre ou- 


wigs jusqu- au milieu du mois de janvier 


1793, et nous avons completement repre- 
senté, toujours en les appuyant de docu- 
mens irrécusables, et la conduite de Vad- 
ministration francoise, et celle du gouver- 
nement de France d'alors, à commencer 

de la conference de Pilnitz. Il a été de- 
montre que l' Angleterre, bien loin dA'acce- 
der à une neutralité quelconque, avoit 


TEE 


AP Les membres du tonseil ex6cutif d'alors, 3 com- 
me il est connu, ctoit composs de ei ministres d' stat, 
dtoient-le Brun, ministre des affaires Etrangires, Pacha, mi- 
nistre de la guerre, Monge, ministre de la marine, Cla- 
viere, ministre deg finances, Garat, ministre de la justice, 
er Roland 4 29 8 . 22 Rar tes 


f Su On peut den convainere par plusieurs passages 40 
8 F | nous avons def rap- 


( 8090 


one D laFrance la plus grande amitie; 


que administration frangoise la paya de 
la plus grossière ingratitude, qu'elle cher- 

choit a exciter la guerre civile en Angle- 
terre, en faisant tous les préparatifs né- 


cessaires pour Pattaquer au dehors; que 
la Grande- Bretagne se mit en mesure de 


defense, en raison du danger dont elle 


Etoit menacee;-.qu'il y eut à ce sujet _ 


negociations dans lesquelles Vadminis 
tion britannique fit des pi eee sans 


Tacceptation desquelles, elle ne pouvoit 
suspendre les armemens commences; - 
que Fadministration frangoise rejeta ces 


conditions, en déclarant solennellement 
ala meme epoque, que si, nonobstant ce 


refus la régence britannique continuoit 
ses armemens, elle se prepareroit à la 
guerre. Le sort des deux pays etoit done 
decide, les evenemens qui precederent 
dans les derniers quinze jours de la declas. 
tion de guerre faite a VAngleterre, et qui 
eut lieu le 1 février 1793, ne sauroient 


par conséquent faire partie des mo- 


tifs qui occasionnè rent cette guerre. Ceux | 


qui y avoient donne lieu , avoient deja 
eu toute leur influence, et les faits qui 


euivirent, ne servirent que de pretexte, 
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039 5 
pour ex "RW uter une chose, qui avoĩt ach 
8 te arretee.” Cependant comme tout ce 
Jui est relstif à ce qui s'est passé entre 
5 YAngleterre et la France, jusqu'au mo- 
ment de la declaration de guerre, publi- 
que, a des connexions immèdiates avec 
cet ouvrage, nous regardons comme es- 
sentiel, de rapporter avec la méme inté- 
grite que pour le passé, * nen de 5 
ces derniers quinze jours. | 
Qaoique la geurre pariit, et pot ire 
ee 17 janvier 1793 comme as- 
guree, le citoyen Chauvelin n'en deman- 
da pas moins, à Vadministration- britan- 
nimque, de reconnoitre dans sa personne, 
la republique frangoise (1). Jamais nation 
nme choisit un moment moins favorable 
pour demander une faveur à une autre, 
cent été toutefois alors une bien grande 
faveur de la part de Angleterre, que rien 
n'y pouvoit obliger, de donner exemple 
_ premature, de reconnoitre une république 


+ 4s 
* Re 


YT" I * R s > WT 3 * < * * — as — — — 


) Ce qui prouve que la lettre dans Jaquelle Chauve- 
lin faizoit cette demande 6toit datée du 17 janvier, e est 
| Ja rẽponse meme du lord Grenvills, commencant par ces 

mots: votre lettre du 17 etc., mais on ne la trouve ni dans 
1% Moviteur, ni aan annual cebit. ee 


a 
+0 * 
2 


8 n uvellement 8 8 


eu lieu, 

apparences que cette reconnoissance au- 
mit eu son effet, si elle avoit comporté 
avec son existence politiqu 
hq RY "—_ mite, ee * est 620 VI 


0 5 ji — 5 thpubliqus Aa. HEY 


als vie -M vie de PAngleterrs comme Penuemi le plus — 
nongs, et qu'elle avoit sous ce rapport perdu lo pri tentionm 


d'atrg, reconnue par la Grands Bretagne, il est propre 


dit ioutile de Nl en avant la question de zevoir, 8 red. 
ministration angloize Vauroit reconnue dans 1 anne 1793, 
dans le cas, o elle se füt amitalement' coriportse' vis-A-vls 
de PAngleterre et de ses allies, et si elle edt renones à 
096. Nei, do, destruction et de conquates; Pere | 
attendant, ne $eroit en stat d'avancer a elle ne rede Pes 
fair, Pole que I's expression dont best dere bitt relativement 
& Marer, en diant qu'il negorieroit volontiers avec uns per- 
sonne qui comme ce dernier poss6doit la confiance du 
conseil executif; (voyezla n. i. dela p. i ĩ de c v), et ensuite las- 
eurance du lord, Grenville, qui promettoit que le roi An- 
g Jezerro ne s 'arrdteroit point aux formes exterieures, 21 ict 
qu "A voroit question d- explications utiles et satisfaicantes 
pour les deux nations (voy. p. 4.decevol. Jlaigzent bien plurde 
conjecturer, que ei la république frangoise avoit_r6ellement 


a donns o ces oxplications atisfaisantes, PAngleterrs de son c- 


16 ne be berolt point refuse 14 1 reconnolire. k ph 
-$0mption mdme que PAagloterrs Tedt fait dans ce cas, 


our avoir des : 
droits. à une marque, semblable d'amiti&, 5 
la république frangoise auroit du payer 5 
de reciprocite-l'Angleterre, et si cela avoit- 
il est probable d'après toutes les 


ue, la teneur et 


(us) 


que vn politiquement } * — 
britannique, si elle en efiten le choix, au- 
Toit donné la préference au gouverne- 
ment monarchique sur le nouveau, atten- 
du que elan exalté, que donnoient les 


pPrincipes republicains au peuple françois, 


joint a Vesprit'deconquetes, le rendoit un 


voisin bien plus puissant qu'il ne Tavoit 
jamais été. Le roi ne pouvoit en outre, 
comme c'ent ete le cas de tout autre qui 
auroit ete a sa place, Sempecher de temoi- 
gner son mecontentement de la deposition 
d'un roi voisin; mais ni ce mécontente- 
ment personnel, ni ce motif politique 

wauroient été suffisans pour engager Vad- 
ministration britannique à declarer la 

guerre à la France qui, comme nous Ta- 
vons completement demontre, prenoit sa 
source dans d'autres motifs, guerre dont 
la France fournit * TIE 15 e 


[4 > 8 
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| pros la 'n6ceuits des circonstances 45 1. 18 de la 55 

dence, (ear cette condescendance de PAngleterre ofic bis 
insdmissible de 8a part. dans le cas contraire) 30 trouve 
constatée dans un passage de la lettre deja rapport de M. 
Miles à le Brun, sous la date du 2 janvier, qui donne * 
cite presomption le plus haut degré do vraicemblance. 
(Voyes a. 2. p. 57 * co vol.) . 


n *4 24 4 : 


4 
7 ** 7 Fs 1 , 
3, - * 


15 * 14s » 


avec autant -Ginjacios: qu'elle la acolars 
Si le gouvernement britannique ne s'étoit 


_ decide, comme le pretend M. Erskine, a 


faire des armemens maritimes, non sur 
les raisons dont nous avons rendu compte, 
mais uniquement parce que la France s'e- 


toit constituce en republique, il ne seroit 
jamais entre en negociation avec ses agens, 
ni nauroit proposè des conditions dont Vac- 
ceptation auroit determine état de paix 
dans lequel il vouloit vivre avec admi- 


nmistration fr angoise. Le ministre anglois ne 


demandoit point que la republique cessat 
d'6tre, mais qu'elle se comportit amicale- 
ment, et depuis Vepoque- de son institution 


il ne fit d armement ni sur terre ni sur 


mer, que lorsqu il fut menace de sa rnine 
par la France. Quand apres la deposition 


de Louis XVI, Vambassadeur britannique 


quitta Paris, il lui fut expressement re- 
commande de laisser l'assurance, „ que le 


» roi d' Angleterre observeroit - la plus 


» stricte neutralite,danstoutce qui seroit re- 


*latif aux mesures que prendroit la France 


„ pour son administration interieure ; © 
et le Brun fut si satisfait lui mme de cette 


declaration, qu il dit dans son rapport du | 


23 aotit a la convention. nationle, 5 que 
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8 monsieur Dundas, daus les _— 0 
| promizrs partie page 396) 


„ depart un — rassurant des dis- 
positions de sa cour 1). Monsieur 


Miles dans une lettre à le Brun sous la 


„5 ministre francois de se souvenir des de- 
„ clarations publiques et connues du mi- 
„ nistre anglois pour se convaincre que 


„ Pitt s'étoit fait une loi de ne point se 


„ France. II lui donnoit jusqu'a' Vassu- 
5 me que le ministre anglois avoit opi- 
* Fame refuse toutes les proposi- 


„ tions qui lui avoient été faites d'attaquer 


f * la France ou d OPEerer 1 une' contrerevolus 
2 en, 3 „% Coe W oe See- 


. n 4 2 £% £ { 
2 * 5 . 7 FF - 2h L . 7 2 4 = s 
4 IG We 1 7 ; © — 1 N ; 7 5 3 A 


— A. When 3 —— at 


8 1 . 2 


— * 1 


oY v. T. 1 2. "128 at , 

0 "Voyes T. I. p. 250, ol le paneage original est 
dts en entier. La déclaration precise du seerétaire dE- 
tat Dundas du 14 decembre 1792, prouve- qus VAngleterre 


a A rejets. toutes les propositions qui lui avojeut été faites 


von, seulement depuis le commencement des conferences. de 
Pilnitz, mais encore dane Pets de 1792, de la part des 
puissances strantzeres pour attaquer la France, mais qu'elle 


% reſusa encore malgrs Vavantage qu'elle anroit eu de 


le faire encore, dans Lets de 17932, (Voyes, le discourse de 
iquet de Girtanar, 


de et et la de ee 


de 


ne point se tabler des affaires interiewrss 


cherent rad 
venir pour Lot 


de la France, qui — 
tration angloise dinte! 


XVI, quelque peu incbif6cettquy lui etoit 
d'ailleurs sous les rapports politiques OS - 
moraux, le sort qui altendoit ce malheu- 


an prince "1X e nen 1e 


as A de Vadminiztration en fac 


| 5 contredit res ce sus effet, elle n'auroit donnde lien 
2 qu'a de nouvbaux-outrages de la part de la convention na- 
tonale, elle ze seront plainte de ce que Angleterre vouloit 


. (3 meler de ses affaires interieures, et cette dernisre au- 
roh mis dans les mains de la convention, le motif de jus 
tifier la declaration de guerre deja arrdi6e. ' Danton n . 
voirl pas dit lui-m&me le 16 janvier 795. : relativement 
4 la tentative que fit PEspagne pour "$auver la vie de 
Louis XVI, demarche. qui eut Pissue que chacun devoit en 
attendre apres avoir lu le discouts des gouvernans de 
| Fiance rapports dans la septieme secübn: „ Quant 4 VEs- 
pagne, js Favouerai, que je suis dronns de Paulace d'une 
puissance, qui n& craint pas de pretendre ekercer sou in- 


fluence sur youe deliberation. Si tout le monde 6toit de 


mon avis, on yoteroit & [ingtan pour cela seul la guerre 4 
TEspagne, 7 »Moniteur 21 janvier 1793) Vergniaud »'ctoig 
deja prononcs avec brauceup plus de retenue le 31 d&com- 


bie, en disant; | „ J'aime trop la gloire de mon pays pour. 


proposer 4 la convention, de se laisser influencer dans. 


une occasion aussi solennelle, par la coneideration de ce 
que feront ou ne feront pas. les puissances ſeirantzres. = * 


 (Moniteur 2 janvier 1793 ;) or Brizept dle le 1 19 du mime 
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8 
es note du 3¹ detembre, ne d 
la question de savoir, si Angleterre re- 
connoitra la rp ublique francoise on non, 


mais il dit que quand on viendra à deei- 
la question, „ le roi aura le droit d'en 


point 


8 „ , Juger apres Vinteret de ses sujets, sa 


„ dignité personnelle, les Egards qu'il 
„doit à ses allies, et d'apres le systeme 
» gineral de VEuro 22 0 1 9.— 1 roi avoit 


bi 


15 2.21 g 3 5 
2 1 : 4 
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if -- 56, — IF . 


mois, « TK m Ga pe Lans * e * voir au“ on ee ; 


le roi pour arreter la flotte angloise. (Moniteur 24 janvier 


17930 Cette observation servira de jugtification & Vadmi- 
nistration angloise, et vis-a-vis des amis de Louis XVI 
qui ont pu croire que Ventremise de Soon auroit pu 
lui tre utile, et vis- à - vis de quelques personnes du 


Parti opposs qui ont sts asses inconssquentes 


pour blimer 'Angleterre avoir refus6 cette oniremise. 
Aucun argument au resze ne 6auroit satisfaire ces derniers, 
car ils sont tellement enclins à trouver & redire à tout con» 
tre leur pays, quiils n'tpargnent pas meme un proceds 9 
une demarche, qui derroit maſs leur louange. . ö 


(i) Les expicecions de Toriginal sont les auivantes: 2k 
proporition de receyoir un ministre accredits de la part de 
quelque autre autorits ou pouvoir en France, seroit une 
question nouvelle, laquelle au moment où elle se présente- 
roit, $a Majest6 auroit le droit de d6cider d'apres les in- 
t6rits de ses sujets, 5a propre dignité, et les 6gards qu'ells 
doit & ses alliés ainsi qu'au systime. general de , 


1 14 re. * 


sans | contredit e ce 3 et la republiqug 
| frangoise en persistant dans ses projets de 


conquete ;et., de destruction, ne pouvoit - 


80 attendre,. „ en croyant seulement a Tap- 
parence de la justice, a.etre reconnue com- 


"= 1% 8-4 * 


me telle de administration ang i 8 


Quelle est la puissance en effet qui 80 


Preteroit a augmenter Penergie dune autre | 
qui se seroit declarèe son ennemie, qui: don- 
neroit de nouvelles a à un bras deja 


leve pour Ia frapper. II a deja été de- 


montre que la république frangoise vou- 
loit ecraser entierement le royaume d An- 
gleterre, et que la guerre entre les deux 
pays «toit regardee, comme dgciden au mi- 


lieu du mois de janvier. La question 


donc de savoir si Vadministration angloise 
 reconnoitroit ou non la _republique fran-. 
£0180 » question qui Etoit restee inde- 
cise le 31 decembre, et 'subordonnee à 


Vissue des negociations, fut decidee,'et le 


lord Grenville dans sa note du 20 janvier 

à Chauvelin refusa de la reconnoitre apres : 
Tissue des negociations , quand il ne fut 
plus possible de revoquer en doute les i ug 
ne pouvoit en effet donner dautre r6ponte 1 


tentions de la convention nationale. 


a cette epoque, , et c'est pourquoi le lord 
| 10 8 
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Grenville" & st Eberl n e Ans cette 
Bote: „je vous ai fait savoir que 83 Ma- 
3 jeste etoit keservs le droit de decider 
Dy Tapres | $a vo olonts les deux questions 
u de savoir, si elle pouvoit reconnoitre 
2 nouveau gouvernement de la France, 
Et un autre ministre que celuf qui avoit 
Fog accrédité de Sa Ma ajeRte Tres: chre- 
„ tienne. Quant A a la qu uestion que vous 
Us me faites preentement, 5 our savoir si 
2 Sa Majeste britannique Jotliott receyolr | 
» Votre nouvelle lettre de create, je vous 
2 ai dit que Sa Majeste ne pouvoit en 
> ien des circoustauces actuelles la re- 
„ cevoir (1): « Fes gouvernaus de France 
4 alors ne pouvoient en auctthe maniere 
Be plaindre de ce refus, car fls etbient non- 
seulement convaincus! que ur plan de 
i 7 od wavoit bonn eclap- 
I BD OLED LORIE 1 ene rel dein 
19 eee —— a Cuga dans 11 
Moniteur, comme, cependant Ia traduction angloiss __ 
note, ausai hiew. Ju les wires rappores eve, la . 
Non preccdente, ont ee miges officiellewent ; 72 
dn patlement le 28 javyier 1798, bn peut la cbnsidéref 
1 comme un documaut authentique et original. Elle se troux e 
4 dang Hen erntet mtr bg. Public) np, c 
1 Fil ; 
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woient Sh leur- cots: — an : 


gon Vernamannk come: chique (2), et donné 


a la meme époque une proclamation 


laquelle ils Persistoient a dire, wi | = 


précis, que leur intention etoit dexpul- 
ser tous les tyrans (3) (Cest-à- -dire Rags 
leur idiom nde "hn pun Va 


” 
Wh c \ 7 5 AE; S 8 by 
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ie Words 8 Ne son . rapport. du 13 1 — 1785 4 
soit en parlant des minietres anglois: „lle préroyoient q 


cette. république pouyoit TI consolider, a porter te Ham- 


| beau des revolutions dang toute Europet (Moniteur 15 
janvier 1793.) Puisque les ministres þcitapyiques Font pre- 
vu (et cette sagacité leur fait d' autant plus honneur, que 
tant d'autres stoient frappes du plus grand aveuglemelit 
| pendant un temps.) n'6toit - ce pas un devoir obligatoire 
aux premiers d'entraver chaque démarche qui erm don- 
ner de activités à un pareil sysleme de destruction ; 
- (2) Comme dans le preambule, du ds cret rg 15 44. 
pre Wen, utc oe i 
(3) Voyez K. I. p. 266. „ 3 ce * 2 


e a 


„ aqu'ils ne reconnoissoient aucun 


a. deja été dit dans ce paragraphe, le lecteur jugera aig6- 


ment, 8i monsieur Erskine toit en droit davancer dans son 
_ fameux pamphlet, page 40; que ce .n'6toit.,point. aux pro- 
_ c6d6s hostiles de la France contre VAugleterre. qu'il failoit 
attribuer le refus! de I IT lettre a 
ercance de Chauvelin, mais a Vugique;.circonstance d'av 

vu la Vos devenir mae Voyes . pep 
ce . 8 EP $4 4 A „  o MW 


( 150 , 
tion nglodo ins- ans let 


alors, efit” reconnu Ja — fan- 
_ Evie; si elle Leut fait, apres avoir vu sa 

ruine annoncee dans la convention na- 
tionale (1), après qu'on eut fait pressen - 
tir au roi d'Angleterre le méme sort que 
celui du roi de France (2), apres avoir 
vu ajouter dans les negociations diploma- 
tiques, aux outrages ci-dessus, une foule 
d'autres plus recens, au lieu de chercher 
à les effacer, si en de telles occurrences, 
dis- je, administration angloise ent re- 
connu la république nouvelle, elle n 'eflt 
pas seulement souscrit à la paix qu'au- 
roient dictée les gouvernans de la France, 
mais elle eüt encore été attribuée a la 
peur (3). et Treilhard auroit pu 8 'Ecrier 
une seconde fois, » encore un roi au 
» nombre des vaincus, les rois sont ici 
„ ordre du jour (3). «* La convention 
nationale Ne dailleurs difficilement | 
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ment, vs trouver V'administration angloise,. 
qui ne oraignoit pas plus de la republique 
a cette Epoque qua présent, disposée a la 
reconnoitre, et les demandes qui furent 


faites au cabinet de Saint-James n'avoient 
selon toutes les apparences d'autre but 


que celui de les voir accueillir d'un refus, 
pour avoir le motif de faire une guerre 
arretee deja depuis long-temps, et en co- 


lorer le pretexte. . Chauvelin avoit aussi 
reconnoissoit pas la république dans sa 


| personne, il auroit atteint le but de son 


ambition, de ne quitter PAngleterre, queen i 


lui faisant une déclaration de guerre. (0). 
Le gouvernement frangois pouvoit à 


peine etre instruit du refus qwavoit fait 
_ Yadministration britannique de reconnoi- 
tre la république francoise- dans la per- 
sonne de Chauvelin, que le conseil exe». 


| . oh Authentic: correspondence ste. page 84. Si la 
republique francoise n'eüdt pas cherché 4 en venir aux maine 
avec PAngleterre, elle auroit abandonns au temps le soin 


de se faire reconnoitre, d' apres le résultat des eircons- 
tances, ot went point insists sur cette demande A" une 


spoque oft” les . nations diviens ney nn lune L 
contre Fautre „ e * | 5 98 8 3X . 
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ait Jui intima-Fordre de quitter IAn- 
gleterre. je ne saurois dire si lordre | 
qu'il recmi du conseil portoit la date du 

22 on 25-jagvier, -parce-qu'on.. n'en a point 
une connoissance publique; il ne sauroit 
aus reste lui avoir etè donnè plus tard que 
le a3, puisque le general; Dumonriez en 
donne deja connoissance au général Mi- 

randa, dans une lettre portant la date du 23 
janvier. a), Je ne veux point prétendre non 
plus que 4e conseil exéeutif ait unique- 
ment en ra 


raison du: refus de hadministra- 
tion britannique (si touteſois la nouvelle 
en caibarriy ce, à Paris), envoyeaChans 
velin ses leitres de rappel; (2) le fait de 
son rappel, quoiqulib en soit, rappel qui 
eut lien le 23 japvier au plus tard, est 
opllicamment col W you la een 
sus de Dumouriea. e 
=. "94 24 janvier, ben consequemr . 
n Jo: odor frangais eat or- 


TTY — ——_— n 15, 

r”? Dumoutiez Ecriyait a la : meme. 6poqae a Miranda 
dans 6a lettre, le projet qu'il avoit d6ja congu aller lui- 
meme, en. Angleterre, et lui doit: „On à donné en con- 
- #6queyce ordre à notre enbassadeur Chauvelin de revenir, & 
Ieera paxlé dans 8 zuita de ce Nies . yeux, Bk. o 
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terre, quoique cet „ ne fo. Ki wen ena. 
core congu,.et..que Chauvelin peut · etre 
ns heut point encore regu, ladministra- 
tion 1. angloise en ft. autant de SON. cote. | 
Las cabinet britannique avoit plus dun 
motif dans cette demarche; premierement 
quand les négociations eurent cessé , 
quand on ne put plus se me prendre sun 
les véritables intenuons de la convention 
nationale, et que la guerre fut camplete- 
ment declaree, le séjoux prolonge de Chau- 
velin en Angleterre. ne pouvoit etre dau · 
cune utilitée. La convention nationale 
est tue sur cet objet, parce qu'elle avoit 
.ordonne la première à monsieur Chau- 
velin de quitter Londres. Il est égale- 
ment d'usage dans tous les gouvernemens 
de rappeler son ambassadeur de chez la 
puissance ennemie pres de laquelle il 
toit accrédité, aussitot qu'il y a une 
. rupture „ ou que la continuation d'une 
guerre deja cammencee est complete- 
ment prononcée. (1) . Secondement 
le $6jovn. e 4 Chauvelin en An- 
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adtdrvs, efit pu FERRY Etre dangere . 


_ cette: epoque dans le royaume; sa cons 


duite personnelle avoit ste dun genre, 
qui neut permis à au mi 
e quelque pretexte que ce e füt, a sans | 
rler encore de la fermentation des es- 
prits qui régnoit alors, de le souffrir plus 


f long-temps en Angleterre. On convien- 


dra encore volontiers qu'un ambassadeur 
doit s'en tenir strictement à la mission 
politique dont” il est charge anpres 
de administration pres de laquelle 
ii est accredite, et qu'il ne sauroit 
lui etre permis d'avoir des conne- 
xians avec un parti quelconque du pays 
ow il se trouve, quand ce parti agit di- 
rectement contre les mesures ou les vues 
de la regence. je n'ai point ici Vinten- 
tion de trouver à redire à ce quill y ait 


un parti de Tapposition en Angleterre, 


au contraire je suis convaincu qu'un tel 
parti qui se comporte avec moderation et 
dignite, qui met de cöté toutes les chi- 


canes et les sophismes pour juger impar- 


tialement les mesures et operations d'un 


pays. Un ambassadeur etranger toutefois 


tion, ni lui 1 84 confanbe dans ce 
qui est relatif aux affaires politiques, 
aitendu que, V a mission, il ne doit 
avoir d'autres objets à prendre en consi- 
deration ou à traiter que ceu qui regar- 
dent Fadministration du pays ou il est. 
Monsieur Cuauvelin au cont are pres- 
que immèédiatemment apreès son arrivee 
en Angleterre, se rangea du parti de Top- 
Position, au printemps de Faniiee 179, 

et sattacha davantage a lui, en tTaison de 
la prolongation de son sejour en Angle- 
terre. Sa lettre du 17 juillet, (1) prouve 
ses liaisons avec lui, et quand il fut rap- 
pelè ala fin du mois d'aoùt, il persuada 
au pouvoir exe cutif qu'il u'etoit point pru- 
dent de Veloigner du pays owil eioit, sous 
le motif, que ce seroit perdre, pour 
conserver les formes de Vetiquette, „les 
„» avantages qu'il pouvoit retirer de la 
„ bonne intelligence dans laquelle il vi- 
„ voit avec messieurs Fox et autres 
„ membres du parti de opposition, et 
„ le fruit des peines qu'il avoit prises avec 
„ ces messieurs pour $assurer les servi- 
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(i) Lettre de Chauyelin, Voy. T. I. p. 122., 
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* ces. qu ils pourroient rend 
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„ te. (1) Ses relations avec le parti ids 
 Yopposition etoient tellement etroites, 


-qu'avant meme qus les negociations dont 


nous avons parle dans la précedente sec- 
tion, fussent entamèes, lui Chauvelin, 
àvoit comm 
: M. Fox, (2) qu'il avoit ordre dans ses 
instructions, de ne pas se départir du 
point relatif à Vouyerture de FEscaut, et 
dinsister sur la reconnoissance de la ré- 
publique. Une conduite semblable au- 
roit dans le temps le plus calme jetée 
dies soupcons sur les intentions de C | 
velin, auquel on auroit suppose que loin 
de vouloir maintenir la paix, il auroit 
cherché a nuire par ses cabales à Vadmi- 


nig . FO «26 
aniqué à un ami intime de 


nistration. Comme à cette Epoque encore 


A 
* F 


Londres étoit inonde d'apotres delarevo- 

tation de France, que le parti mecontent 

en Angleterre se prononcoit ouve ent 

: * avec violence contre Vadministration, 
u 


e des sociétés nombreuses avoient ſor- 


mellement enonce leurs vœux d'insti- ; 
tuer une convention nationale dans la 


if 


m - Paggd ene 
* W J's We; 3 Cs ab. AS Gt - bw bro he x * A1 en, . * 


© n eaten etc. erer r Pogs 83. 
(i) Ibidem, page 84. 


ministration frangoise envisageoit telle - 


gne, et que i nement 
frangois #'avoit" pas moins publiquement 
encourage ce projet; Fetroite- liaison de 
Chanvelin avec de tels hommes, ouverte- 
ment declares contre administration de 
leur pays ( quelque blämables ou non 


que fussent leurs intentions, etoit une | 


preuve évidente, que Chauvelin, cher- 
choit a favoriser Vinsurrection- que se 


promettoit la convention nationale. L. ad- 


F © Se 


ment Chauvelin comme l'instrument de * 


reévolte, qu'elle lai avoit donns la double | 


mission, „ de mettre chaque circonstance 
„ à profit pour assurer au peuple an- 
5 glois, que nonobstant la mauvaise hu- 
„ menr de son gouvernement, Tadmi- 
4 8 frangoise ne desiroit rien de 
„ plus ardemment que de lui prouver son | 
„ estime (i) et secondement de menacer 
Ie gouverhement britannique s'il ne fai- 


„ soit cesser les armemens, de faire un 


eee peuple anglois.“ (20 Quand 
ne nem Ou bien Tralker are 
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„ ces qu' ils pourroient rendre par „ n 
„ te. (1) Ses relations e parti de 
opposition etoient tellement etroites, 
qu'avant meme que les negociations dont 
nous avons parle dans 1a"precedente sec 
tion, fussent entamées, lui Chauvelin, 
avoit communiqué à un ami intime de 
M. Fox, (2) quil avoit ordre dans ses 
instructions, de ne pas se dp du 
point relatif à Vouyerture de nn et 
d'insistef sur la reconnoissance de la ré- 
publique. Une conduite semblable au- 
roit dans le temps le plus calme jete 
des soupcons sur les intentions de Chau - 
velin, auquel on auroit supposè que loin 
de vouloir maintenir la paix, il auroit 
cherche a nuire par ses cabales à l'admi- 
nistration. Comme à cette époque encore 
Londres etoit inonde d'apotres delarevo- 
lution de France, que le parti mecontent 
en Angleterre se prononcoit ouvertement 
et avec violence contre Vadministration, 
que des sociétés nombreuses ayoient ſor- 
mellement enonce leurs voœux d'insti- 
tuer une convention nen dans la 
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Gangs n Trott pas moins ere ment 
encourage ce projet; Tetroite liaison 45 
Chanvelin avec de tels hommes, ouverte- 
ment declares contre fadministration de 
leur pays (quelque blämables ou non 
que fussent leurs intentions, étoit ee 
proure: evidente, 3 hos PTCA? cher- 
promettoit la convention e Lad. 
ministration francoise envisageoit telle- 
ment Ghauvelin comme l instrument de la 
revolte, qu'elle 1ui avoit donné la double 
mission, „ de meitre chaque circonstance 
„ à profit pour assurer au peuple an- 
© „ Slois, que nonobstant la mauvaise hu- 
„ menr de son gouvernement, Tadmi- 
„ nistration frangoise ne desiroit rien de 
„ Plusardemment que de lui prouver son 
5 estime (i) et secondement de menacer 
le gouvernement britannique s'Une fai- 
„ soit cesser les armemens, de faire un 
„ appel au peuple anglois.“ (2) Quand 
une 6 vont _—_ traiter avec 
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un iel négociateur, yy t ne lei intime 


Lordre de se retirer, qua repoque on 


les négociations en sont venues à un 
point qui ne lui permet plus d'eviter une 
rupture, cette administration, dis-je, loin 
dencourir le reproche du b ame, mérite 
que l'on donne des eloges; a son 7 


. W 994 a 8a amade. 6. 


10 roſe ASIAN Wal personnel du 
| teur, c'Stoit alors une condescendance, d'entrer en 
ns gociations aveo da repoblique frangoies ,. attendu que vis- | 
à· vis dun youyernement, qui , n'avoit. aucune consistance. 
comme e' toit le cas en France 4 cette s poque, Tadminis- 
tration angloise ne pouvolt 8e pro _ 


ettre qu'un nccord ou 
transaction faite avec la France, püt avoir la solidité pour 
base. II est plus encore; comme c'6toient/ ayjourd'hw les 


Giro distes qui gouvernoient, et demain les Maratistes, et 


que le parti qui succsdoit à celui qui etoit Serasé, le dé- 


vignoit immEdiatement vous le nom de faction, PAngle- 


terre e t10uvoit continuell : ment -expos6e au d68agrement 
dVencourir le reproche par ceux qui, auroient passagerement 
tenu los rnes du gouvernement, d'avoir n6gocis avec des 
factieux. Tels ont rs cep-ndant les deagremens aux - 
quels est expos6e Tadministration angloie- au mois de dé- 
cembre 1792 t janvier 1793. elle fut menacse d'une 
attaque per la France, pour cloigner au moins la rupture 
de la paix entre les deux nations, aussi long temps que ce- 
la eeroit possible; quand elle se 3 
vier que la hose 6toit insvitable. f 

(2) Mon · ic ur Arche hola qui, en 1794, bolt de ker. 


nion que les ministres anglois ne vouloient point la guerre. 


169 0 


1 anglois se füt conduit 
cette manièxe à Paris, 4 administration 


—— t seroit 
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Chauvelin, pour prouver aujourd'hui le 'cbniraire, en disant 
dans 8a Minerva, mois d'aodt 1798. page 288, _ < en 


usqn a ce qu'en we i 


fermer la porte à toutes les negociations: | | Q 
& une négociation  3ont ouvertes ju 
toit arrive à une Ascislon cowplite, 5 sur | Jes points en con- 
testation, Ces comme je Tal prouve dane la section precs- 
dente, une manidre heuve wide fermer 10 porte à toutes les 
nsgociations. » Elle stoit encore;inclinde' ae & 
négocier, dit aussi monsieur d4Archenbols, tans Pann6e 1 

quand. Dumouriez en fit la proposition au lord Auckland, 
ministre de FAngleterre A la Haye. On peut de ronvain- 
ere par- ld que monsieur d'Archenhols thangevit ausel fa- 
cilement de ton et d'opinion sur la politique que le jour- 


naliste le Brun, et que par une cons6quence. naturelle, co 


nest point un Ecrivain zur lautorits duquel on peut comp» 


ter, On voit au zurplus que l'argument que nous Yenons | 


de citer ne donne pas une grande preuve de a prudence, 
puisqu ' il attaque plus directement ceux qu'il veur defendre, 
que ceux qu'il veut condamner, attendu que l' administration 


frangoise a sté la premisre a intimer Vordre & monsisur 


Chauvelin de quitter Angleterre, Si monsieur d'Archen- 
hols objects que le conseil ex6cutif, bien qu'il rappeloit 
motidieur Chauvelin, se disposoit a n&gocier de rechef, je 
répondrai que ces dispositions, dont je parlerai bient6r, on 
ne pouvoit les attribuer qu'au general Dumouries, et que 
administration frangoise n'y prenoit aucune part. Mon- 
cieur d' Archenhols a avous lui- mme et rendu ts moitznage 
en termes precis de la bonne volonté de VAngleterre & 
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ä mouriez. 


ho 166 * 
teme n ation avec ? — 


tat eüt a- tot enjoint de partir, dans 
4A - premiere 
. pecte, comme les autres gouvernemens, 
la personne d'un ambassadeur stranger en 
lui; elle auroit donne Vordre de Vecroueret 
de faire la recherche de ses pa piers. Toute 
administration qui n'eũt point en effet t6- 


8 


et si elle n cùt pas res- 5 


5 


moigneé le Plus grand desir de coliser- 


+ ©. 


yer la paix, et cherché par conséquent a | 


carter tout ee qui pouvoit la troubler, 
auroit défendu un séjour plus prolonge 
en Angleterre" à Chauvelin, immediate- 
ment apres sa note du 27 décembre, (i) 


attendu qu'on devoit plutõt le considerer 


comme un apötre de la revolte, que 


comme un ambassadeur de paix; à com- 


bien plus forte raison alors Vadministra- 


tion britannique . n'etoit- elle pas autori- 
See, après avoir épuisé tous les moyens 
He reconciliation” et mis en évidence les 
intentions de ses commettans, däntimer 


ace eee Je ag lanviers Pordre de 
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entendre à de pouvelles' egociations avec bs ee Da- 
& 19-7 4 e 
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135 Voyez b. K. =” 36 de ce vol. 


dre non Nur 4 cette rasa, qu: elle 


ren voyoit un ambassadeur frangois; ; car 
Chauvelin ne pouvoit” alors pretendre 


Sous aucun titre a” 8 investir d'un tel EY 


ractere. II avoit été acre; ite par Louis 
XVI, et aussi long-temps que ce prince 


vivoit, Ckauvelin en vertu de 84 lettre 


de creance, pouvoit au moins pretendre 
2 etre regards comme ministre accrédité 
de ce prince. Apreès 83 mort en revanche, 
qui eut lieu le 21 jauvier, 84 1 
creance perdant sa force, Chauvelin re- 
omboit dans la classe ordinaire des étran- 
gers qui se trouyoient à Londres. La let“ 
tre de eréance que lui fit passer le con- 


seil exécutif peu de jours avant son dé. 


part ne fut point acceptée ni reconnue 
Par les raisons' que nous avons deja de- 


taillses. Son droit diplomatique ol con- 
séquent ne fut point renouvelé par cetts 


lettre de creance; car avant qu'un ambas- 
sadeur soit investi de ce droit, la re- 


gence pres de laquelle il est accredite doit 


avoir reconnu la lettre qui sert à le lé- 
Bitter. (1) 14. mort ay Louis XVI bg. 
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(1) Les gouvernans actuels de France vont moins dans 


Tom. i. 2D 11 


ettire de 


, 
"REI 
IE. > 1 
1 
& [1 0 
.” 
7: 
2 N 4 
- . 
* 1 * 
N ; 
£5 | 5 
N 1 
* 1 
wv i 
og } 
; az 
4 * 4 
j 
+. 
0 — 
17 
1 
7. 
9 [4 
2 1 
1 
2 : o 
<0 i 
* 7 4 
11 
* 4 
9 
” 1 5 
4 
7 
l 7 
1 
* 
4 
a - 
= \ 
= 
= k 7 
« 
Wa * » 
31 
- q 7 
f ' 
— 
7 
"= 
E . 
: = 
Pp [ 
ao 
: 
: 
4 . : 
.- 
— 
£ 
N 
= | 
3 
: 
= 
— * . 
= 7 
7 
: 
: 
' 
' 
8 * 
; 
Fj 
- 
* 
: 
; 
* 
1 
: 
= 
: 
1 
* 
5 


— — — 2 ow 
* 


. , : ' - _ n a 
* wa * s AT * —— = 195 1 
ET — 8 r g 
4 4 & oo 4 4 4 as by - hey © IT N 
af N SF =_ 
. NN 232 STD , 7 n 
7 Fs! 2 _—_— - === 4, \ = 
2 nei * + - p 1 MK, 3 * - 
bots: — +09. — — 2 . 
— — . ——. — . 
. - n 2 2 my - ”- = - 


Ot CE IE 


— 


8 donc gesser toutes, 8 raisons qui pou- 
voient encore avoir retenu. N 
tion angloise de se Prononcer sur Teloi- 
gnement de Chauvelin „aussi employa- 
trelle complétement et sans obstacle les 
mesures, que les plus forts motifs enga- 
geoient A cette epoque d' employer vis-a- 
vis de chaque &tranger qui cherchoient 4 
souffler le feu de la rebellion en Angle- 
terre et de sen debarrasser. Le ministere 
britannique avoit également le droit dans 
ces entrefaites, et sur- tout quand la guerre 
fut regardee, comme inevitable. de.metire 
au jour Vindignation, qwil .eprouyoit 
sur un eyenement. que to te. I'Europe 
n. envisageoit qu'ayec... korreur,.. II en 
avoit un non moins grand de donner 
des preuves de son mecontentement, en 
eloignant des hommes dui avoient con- 
duit a Techafaud non- seulement leur 
propre roi, qui avoit les meilleures inten» 
tions Se son Pays. mais des agens de 
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8 ff als frog aces 
_ cas aue personne to puer e ce principe, * quit 
a souvent &t6 la bougsole. de leur conduite, Ils ont m#me 
sts si loin en ce point qu Apres abolr rect la lettre ds 
cr6ance d'un ambassadeur ils ge cont arroges l. ami 41 * 


traiter en personne privse. 1 


$4 "he —— ne 441 


# 
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ceux qui travailloient de toutes leurs for- = 


ces à la ruine entiere de.V'Angleterre, Il ne 
pouvoit point à la yerite, et uniquement 
sous le rapport 
gager dans une guerre avee la France, 
mais il pouvoit formellement. desapprou» 
ver la condutte de ses juges qui mena-⸗ 
goient et le roi de la Grande · Bretagne dun 


pareil sort, et la con sttntion angloise 


d'une ruine totale. II lui toit sans deute 
enfin bien permis de peindre ses enne- 
mis declares des couleurs qu'ils meri» 
toient, de faire declarer pour lui et d'une 


maniere avantageuse, le sentiment de la 


nation, de la familiariser avec une guerre 
qu'avoit deja resolue la France; et dinspi- 
rer par-là une force et une 6nergie nou- 


velle aux Anglois pour leur propre de» 


fense contre une puissance qui » vouloit 
embraser les quatre coins de Europe. 
Quand on reflechit à tout cela, et qu'on 
compare toutes ces mesures aux motifs 
| importans qu'avoit administration bri - 
tannique, dans les circonstances d'alors, 


pour eloigner. un homme tel que Chau- 


velin, on s'étonnera difficilement de la 
wald = lui fit remettre le lord Grenville 
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de la mort de Louis XVI, 8'en> 
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le 24 janvier 


„ vous benen onsieur, ade le TANG 
ident vous avez eté revetu pres de cette 
„ cour, et dont les ccupations qui y 


„ eétoient inhérentes ont été depuis si long- 
„ temps suspendues, viennent de cesser 
„ tout- fait, depuis la moft tragique de 
* Sa Majesté tres-chretienne; et que vous 
„ wavez plus de caractere public. Apres 
„ un semblable evenement, le roi ne sau- 
2 Oe vous 5 ee ene, "wy rester 10¹ your 


* * 2 
Er 4 Wa: i 15 3 22 3 bo . 44% 3 Gs Tz BIS "7 


— 
* Jos & * P LY 8 — 


n ETC.. ²˙ he Et a 7c. 5 
* F as $ "8 wb 6 3 OE * 


() e note se nee ade; en e dans ts 
Moniteur du 31 janvier 1793, et en anglois dans New an- 
nual Register 1798. Public papers page 76. La note fran- 
coige imprimee dans le Moniteur a toutefois © moins d'cten- 
due que celle que Ten voit' dans Ie Now annual regioter. 
Cependant comme il est invraisemblahle, e. Editeur an- 
glois elit ost interpoler une note, c'est au Montes auquel | 
on doit attribuer la difference qui % trouve, soit qu'elle 
alt ats le resultat d'une r6ticence faite a dessein, ou pure: 
ment accidentelle, Voici la manidre dont elle étoit con- 
cue: » Je suis chargé de vous notifier que le caractere 
„ dont vous avez été chargé auprès du roi vient d'&tre ter- 
» mins par la mort funeste de S. M. T. C. Sa Majeets j juge 
» à propos que vous sortie du royaume dans Frespace de 
„ huit jours. Je vous envois un passe- port pour vous et 
„ pour votre suite. Je prendrai toutes les precautions ON 
„ que vous entries en France, avec les égarde dus & 

„ ministre, qui avoit été accredits aupres du roi, Yar 84 
„ Majesté tres» chrétienno. 


„ — dordonner os „ consdquence que 
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(.) La valid e de ice . quoique ne pore 
FO point ce caractère exact da verits dans I'impression de 
Foriginal francois, ne sauroit toutefnis-56/r&voquer en doute. 
Monsieur Erskine (page 41) conclut ds cette enpression, ainei 
que dune 8-mblable que l'on trouve dans un message du 
roi au perlement le 28 janvier, que V'ex6cution- de Louis XVI 


avoit.$ervi de motif pour renvoyer Chauvelin, comme sil 


n'en elit point. existé d'autres. II a cependant été deja 
prouvs que administration angloise, en mettant de côté 
cet 6venement, avoit les matifs les mieux fondes' pour son 
Wannen et que la mort du roi de France ny -avoit 

eu quelque influence, qu'autaut que c'6toit la seule chose 
qui /avoit encore empdchs L' Angleterre jusque - IA de 86 pork 
ter à cette d6matche, . Pour voir toutefois. ce qui pouvoir 
en regulcer, nous allons aupposer un moment que Angle - 
terre n'a point eu d'autre motif pour sloigner mongieur 
Chauvelin, et que Vex6cution du roi a été la cause unique 
de son renvoi, Autant que je puis en juger maintenant, les 


seules cons6quences qui en seroient deriv6es pour Vadmi- 


nistration angloise auroient été celles de donner A la con- 


vention nationale un avantage en pure perte, et lui four- 


nir un prétexte à une 'declaratiou de guerre qu'elle avoit 
_ d6ja arrötée, comme doe l'autre c616 8i Lon avoit par exem- 
ple, trouvé les motiſs énoncés suffisans, on n'auroit point 
allégus des protextes inutiles - chose toutefois & laquelle 
on n'avoit pas besoin de recourir , attendu que quiconque 


veut faire la guerre, manque rarement de motif pour la 16 


 gitimer; et que dans le registre des crimes dont on/accom- 
pagna par la suite la declaration de guerre, le renvoi du 
ministre Chauvelin ne pouvoit manquer de trourer place 
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» vous quittiez le royaume dans espace 
» de huit jours. Je joins ici une copie 


* 


dans le nombre des dir huit articles dont il étoit composs. 


Dans tous les cas done, Pergument que fait aortir mor- 
sieur Erskine de sa conclusion, est faux. dans son principe; 
car il objecte celui dejl refats jus ques & 1'6vidence, que les 


touvernans de France désiroient maintenir la paix jus ques 
au 24 janvier 1795; d'o il paroftroit que le lecteur diit 
conclure, que la convention nationale ayant "conserve jus · 


ques à cette époque des intentions pacifiques, n'auroit 6s 
portée à faire la guerre & VAngleterre que sur le renvoi de 


monsieur Chauvelin. C'est par une aussi misérable super : 


cherie qu'il rend Fadministration anglais responsable de 
cette rupturo, pendant que d'autte part, il juge & propos 
d'en passer absolument sous silence les veritables motifs. 
Il ne craint pas davantage aussi d'avancer page 42 que 
FAngleterre ne voulant 6couter aucune proposition de paix, 
avoit pour cette möme raison renvoys Chauvelin. On a 


au reste suffisamment démontré la ſausseté du principe mis 


en avant et par cons6quent celle de cette conclusion, presque 
à chaque page de la section 13, on Von gest attachs à prouver 
lo contraire de ce qu'avance Mr. Erskine, Cest- A- dire que 
loin que 6 fut Fadministration britannique qui edt rejets 
les propositions de paix, ' c'6toit le gouvernement francois 
qui avoit au contraire rejet6 les conditions qu'avoit propos6es 
le Cabinet de St.-James.  Jusqu'ioi on ne peut reprochor 
A monsieur Erskine que des erreurs, mais quand pour donner 
& croire que Vadmioiaration angloise fait elle - meme Vaveu 
qu elle a commence la guerre contre la France (car il faut 
observer que monsieur Erskiue passe avec le plus grand 
goin sous silence que c'toit la France qui avoit fait la 
declaration de guerre) et que par eur6rogation il en rejette le 
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* encore sur 955 de "0 has me 
gouvernement, (lui, monsieur Erkine) eontourne, et. falsifig 
yo passage du. discoprs du roi, le at Jagvier, c'est quel- 
que chose un peu plus grave qu une erreur. Ce fut dans 
les paroles Mivantes que senprims le roi; au paslement le 

21 janvier 2794. »In all your; deliberationd. you will 

v undoubteley bear in mind the true grounds and origin 
N . of the" war. An attack was made on us and our allies 
Bp rounded: on principles. which tend to deatroy all pro- 
„ perty to subvert the laws and religton of ewery civilized 
„ nation and to 1airoduce universally that wild and des. 
e Daß as. Fegg, ae and Impiety the 

» effects. « of which as. the have already been manifeated } 

» France, , "farntschk « a dreadful but useful Riten to the 
present age and pocterityc« (New anxual register 2794 
Publio papers page 78.) Il est dit iei enpresstment que Hat: 

taque veneit Ae. la An de . Franceh et qu'elle avoit pris 
ga source days des principes qui avolent pour but la des- 
uct ction de. tout ordre secisl. Mr. Erskine au contraire 
(pags 69) a jegs à propos de faire une réticence absolue des 
mots. 6x. auack! was made on us: and our alticrs el ine 
zerpoler_ en revanche le verbe » 19 opppatt cans Parler 4 encore 
du mot » had « au-lieu do » already have « toute 8a cita- 
tian. consiste donc en »thut. wild and. dectructive system of 
» rapine, anarchy, imply. and irreligion, the effects 

* of which as. they had beet man ſfeited in France, fur. 
» niehhed a dreadful but gu leuten to the prevent age 
* and poeterity.u C'est par cette citation que mons leur Erskine 
prove son argument favor, et monsieur ? Archenhelz est 
ei $atisfeir de la preuse de ce * de dessein preme- 


guerre con VAngleterre : aussi bien que 


8 | 


7 „et votre — — ne e negligerai point de 


» donner tous les ordres 1 necessaires pour 
„ que vous puis rentrer en France 


„ avec tous les mere un ministre 


» qui avoit été accrédité pres de cette 
„ cour par Sa Majeste tres-chretienne. 
Ouelqu'un pourroit-il trouver encore que 


les motifs que nous avons deduits ne jus- 


tifioient point cette demarche, et penser 


que Vadministration britannique ett agi 


plus prudemment, d'attendre la declaration 
de guerre de la part de la France, qui ne 


88 tarder à s 'expliquer, avant qu'elle 
neut congedis Chauvelin; on ne pour- 
roit dans tous les cas, meitre cet éloi- 


gnement au nombre des motifs qui ont 


donné lieu a la guerre, puisqu'il a été 
irrevocablement demontre que le cabinet 
frangois avoit avant cela, arrete deja la 


contre la H DENA. 
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dirs, (car quand 'on pourroit passer des mots par m&garde, 
toujours seroit · il impossible d'eninserer sans intention d' au- 
tres qui en altéteroient le sene en faveur de I'6crivain, et 
les donner comme partie intacte de la citation, ) qu'il 


mene 


2 Fa 
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Le 25 janvier le lord Aucklan 
is d. nglet > 


nous avons completement rapportee dans 
la section precedente, parcequiil dev 
urgent pour FAngleterre: de donner con- 
noissance a ses alliés de Vissue d'une ne- 
gociation, dans laquelle ils avoient les mé- 
mes interets qu'elle. C toit meme un de- 
voir obligatoire de administration britan- 


nique d'en instruire celle de Hollande; 
attendu que les Provinces-Unies avoient 


davantage à redouter une attaque qui les 
menagoit très - prochainement, et que le 


conseil execntif qui n'avoit pas moins in- 


siste: formellement sur louverture de 


VEscaut que sur Voccupation du Brabant 


avec une armèe franqoise aussi long-temps 


qu'il le trouveroit bon, avoit encore donné 


pour son ultimatum, que si les armemens 


maritimes (que faisoit I'Angleterre pour 


sa surete personnelle et qui furent conti- 
nués, sur le refus d'accepter les condi- 
tions de paix qu'avoit proposées le lord 
Grenville) n'etoient discontinués, „ il se 
» Prepareroit a la guerre. Le lord Auck- 
land accompagna la copie qu'il avoit recue 
du cabinet de Saint-James dans laquelle 


„ mi- 
e à la Haye remit aux 
Etats-Generaux une copie de la note que 
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il peignoit de la maniers la plus forte, 
la conduite de Tadministration francoise 
vis-a-vis de VAngleterre, mais sur- tout en- 
core vis-a-vis de la Hollande. II se plai- 
guoit entre autres que les gouvernans de 
Philosophes, troubloient par-tout Fordre 
social, violotent les proprietes, et cher- 
choient a introduire un systeme de des- 
truction dans toute Europe. Il mettoit 
en avant (et cela avec tout le droit imagi- 
nable,) que qudique T Angleterre ainsi 
que la Hollande eussent observé la plus ; 
stricte neutralité, ils n'aveient point seu- 
lement fonle aux pieds les traites de ces 
deux nations, mais quils avoient encore 
menace d'une ruine totale les administra- 
tions de ces deux pays. HI assureit par 
contre les Etats-Generaux que FAngteterre 
etoit prete a preter une fidelle assistance a 
ses allies, et do les aider a repousser toute 
attaque qui leur seroit faite de la part de 
la France. Il leur annoncort quit etoit ar- 
rivé à Flessingue une Petite eseadre an- 
gloise pour protéger Jes cotes. de la Zee- 
W es en nag re 8 — suré- 
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ogatoire due VAngleterre x ne o manquerait 7 
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 $S6\\canous, n de 86 OM batimens de n 
lors qui ẽtoĩent 4 Vancre, aux Dunes, elle en est partio les pre- N 
miers jours de ce mals et a 6 mouiller devant Flessiutzus. | : 
os elle doit etre joints par une excadre holtlandoise. Cette 
petite armde navale combin&e « Is double but de garder la 
Teelande et de defendre Fouverture de I'Ezcaut. Ge qui 
prouve que cette petite excadre combinse (toit uniquement 
destinse pour la defensive et non pour Vattaque, | c'eat Yordre 
des Etats - Generaux donns au commodore 'ballandois dans 
lequel it est dit (d'apris le moniteur du 30 janvier 1793) 
que dans le eas o des navires frangois armés $6 progente» 
ront pour dexcendra la riviere il les /aisre pater; mais 
en protestant, que si quelque navire pretend la monber, 
i tache d'abard de en. dissuader avec douceur, que cette 
voie de trouvant infructueuse, il montre de la fermets, 
du enfin au bescin, i repourse la force par la force, 
C'ttoit cette mme petite excadre daus laquelle i] ne 86 trous 
voit pas un vaisseau de ligne, qu avoit en vue le geadral 
Dumouriez dans 8a lettre du 10 janvier, lorsqu'il commu - 
niqua au général Miranda Tordre du conseil ex6cutif de 
prendre la Zdelande, et au sujet desquelles en lui patlant 
des chalcupes cononnisrea fran goiset qui avoient déjd re. 
monté ]V'Excaut et 86. trouvoient alore 8tationndes devant 
Anvers, il lui disoit ce qui suit: »Le ministte de la ma- 
V rine à donné ordre, de preparer des fourneaux et des 
» grils sur chacune des trois chaloupes canoonires, pour 
„pouvoir tirer à houlets rouges, Ces. trois bätimens li- 
u rent peu d'eau , et chasseront ſacilement les fregates, 
» par la supériorité de leut calibre de viugt - quatre et. par 
» leurs baulets rouges. « (Correzpondance du general Mi- 
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beast des heron ö „ qu'elle avoit obli | 
_ gatoirement” pale par le traité pas - 


$6 avec eux en 1788. „Comme vos Hau- 
» tes Puissances, leur disoit enfin le 
lord Auckland, ont deja reconnu les 
intentions du roi par ce qu'a deja fait Sa 
Majeste, elles ne seront pas moins con- 
vaincues des mesures qwelle se propose 
de prendre pour VFavenir. Par contre Sa 
Majests est persuadée, que leurs Hautes- 
Puissances seront - aninièes de la meme 
„ conformité de sentimens dans leur con- 


hi nee Il n'y a que cette uniformite de 
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bende etc. 8 505 8.9 On voit 8 que ee 3 
n'urriva en aucune manière trop à bonne heure, Ce 8ecours 
Stoit au reste le premier que administration britannique 
envoyoit à celle de la Hollande, car l'envoi des traupas de 
ds barquement, n'eut lieu que le 23 fevriery- trois semaines 
par cons quent apres la déclaration publique de la guerre. 
Cette demarche 'n'6toit pas seulement combinée sur les de- 
voirs obligatoires de VAngleterre; mais conforme absolu· 
ment aux désirs de Administration hollandoise, puis que 
cette derniꝭre avoir d6j& formellement protests contre l'ou- 
verture de VEscaut, un mois avant d6j& que le commo- 
dore Murray n 'etit mis à la voile. ( Voyes tome I. la 
note 2. p. 200.) II est donc bien étonnant de voir les en- 
nemis de VAngleterre prétendre que son administration fit 
offrir des secours aux Hollandois sans que ces derniers, 
(le parti francois fait véritablemont une exception, ) le desi- 


„ une defense commune, mettre derbe 


» nes au malheur , dont toute PEurope ; 


„ est menacee, et garantir de toutes atta- 

35 ques et entreprises la sureté, ek 

” et rindépendance d'un Etat — 
„ bonheur depend de la 


any et de se promettr de Padr inration 
| 2 de vos Hautes. Puissances * „Nong 
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MY 5 yh note est dane 15 Moniteur x 6 Beten 


1795 ,imprim&e dans la lautue originale, comme \cependant que A 


PEEL. 


7; 6crivains en lonant beaucoup Vataenits et la modera- 
tion des gouvernans de France, vis-a- vie de Fadmigiatration : 
britannique 80 son beaucoup Uleves contre plusieurs e. 


ant 4 
resvions de cette note, je vais la rapporter toute entisre, 


Pour mettre le lecteur 4 mime de Juger, M 80 trouve 
ques. chose dans ,cette note qui 'on Puisse comparer aux 
ron, outroges faits a Vadmivinration britannique et 4 
ceux qui avoient eu lieu deja au sein de h convention 
contre co gouvernement. Au ourplus, il est abgolument 
inutile de faire usags de, cette note comme d'un moyen, 
pour justifier h declaration de guerre de ls part de hn 
France vis-d-vis de VAngleterre, non-reulement. Parce que ha 
ner stolt deja. erbte, mais encore parce du elle n 'Froit 
pas encore connue 1 Paris I jour meme do ia declaration 
de la guerre, raison qui empdcha de gen occuper dans les 


debats, et de lui donner place dans le regivtre des crimes 


"reproches 4 YAngleterre, et que si elle avoit 6s connue 4 
Paris a cette 6poque, ls silence abtolu qu'on auroit gards 


4 


la .sagesse, et de la 
3 e qui on a tout droit Jattendre 
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FFC 
expres du roi, de mettre sous les youx de vos Hautes - Puissances, 
des copies de toutes les . qui ont gte $changoes depuis Is 
7 décembre dernier jusqu'au 20 de ce mojs entre Ie Jord 
Grenville secrttaire Getat de 8. M. et M. Chauvelin, Le roi, 
havts et puissants #6igneurs, est dans ia ferme peruasion 
que les zentitiens et les prinelpes, oxprimes. au nom de la 
Grande · Bretagne, ont parfaitement , conformes & ceux qui 
animent votre republique, et que vos Hautes Puissances 
ont ads poctes & concouxir pleinemont aux. mesures que Is 
crisp actuelle exige, et qui sont une sulle Aecesssite, do 
cos gentimens et de ces principes; | Les circonstantes qui 
nous out mende & cette crise sont trop tfcentes, et la 
condulie du rol. est trop connue . pout que Te coursigns 
zoit dans le cas dentrer dans ds longs details. 1 oy a 
pas encore quatre ans, que quelques malheureux 3e quali- 
Kant du. nom de Philosophe, ont eu Ia preconiption de is 
eroirs capables d'crablic un touvean eise de sotists ei- 
vile. Akin de r6alizer c ce rbve de la vanite, il leur a fallu bous 


yer . 15 41 A 
| K 


| lererser et derruire toutes notions rogues de subordinatiot, 

de moeurs et de religion, qui ont fait jusqu ici Ia aurete, bs 

bonheur, et h consolation du dene bumaia. Leurs proj-ts ds 

deatruction ont nr trop röusi, wais les elfen du nouveau 
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geteme qu ils: en wein 8 mont gervi ook 4 


trer Vineptie et la acelcratesse de ses auteurs, Les « 6vene- 


mens qui se ont 81 rapidement auccde depuis lors, zurpas- | 


tant en atrocit tout ce qui a jamais 8ouill6/les/ pages de This 
tire. Les proprictes,. la liberté, nnn W 
jauets de la rage efſréné, des passions, de esprit | 


de la haine, de Vambitioo. la plus craelle, et la plus Wn 


Les annales du genre humain ne prosentent point d'spoque,! 
on dans un aussi court espace de temps, on ait commis tank; 


de crimes, caus tant de malheurs, fait verser tant de lormess 


enfin dans ce moment möme ces liorrours paroiceent ötre par- 
venues à leur comble, Pendant tout co-temps de toi environ - 
n6 de son peuple qui jouissoit par Ia protection divine d une 
prosperits sans exemple,. n'a pu voir les malheube dane 
qu avec un ressentiment profond de pitié et d'indigustion, 


mais fidelle à ses principes, S. M. ne gest jamais permit at 
s'immiscer dans les affaires int6rieures.d'une nation dtrangare-. 
Elle ne gest jamais 6cartce du eee 


avoit adopts... Cette conduite que le toi a vue avec plaisir 
observse également par vos Havtoa-Puisvances; dont, touts: 


I'Europe 4 reconnu la bonne foi, 'et..qui-auroit du sue xes-!/ 
pectce & tant d'autre titzes,. nja-pasrougi àᷣ metire Sa Majestd. 
es peuples et cette republique à - I'abri des tramee les plus 
dangereuses et les plus criminelles, - Depuis quelques mois 


des projets d' ambition et d'sgrandissement alarmana pom la 


tranquillits et la gurets de l'Europe entière, ont 616 publi- 
quement avouts. On #'evt effores de rüpandre dans: Tinté- 
de Angleterre, et de ce pays, des maximes subvetsives 


£ 


| de tout ordre social, et Lon n'a pas mime eu honte de don - 


ner à ces ds testables tentatives le nom de-pouvoit revolutions. 


naire, Des traités anciens et solennele garantie par le roi 
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ont '&t6- 1 et les droits et les territoires de la en 


ont sts violés. Sa Majesté © doo e dans 8a zagesse, devoir 5 


faire des pre paratiſs proportionnes àᷣ la nature des circonstances.· 
Le rei 4 consuls son parlement, et les mesures que Sa Ma- 
jests avoit trouvé bon de prendre, ont 6 accueillies -par 
laasentiment wt er hne d'un peuple, qui abhorre Vanar- 
chi- etVirrdligion 3 qui aime son roi et qui veut sa constitu- 
tion Tels sont hams et puiosatits seigneurs, les motifs d'une 


conduite, dont 1a'sagesse/et-['6quits ont abe prouvs jus qu ici 


au rob: votre concert et votre ecoperation; Sa Majesté dans 
tout c qu'elle a fait, a constamment veillé au maintien des 
droits. « et de la sureté des Provinces - Unies. La déclaration 
que le soussigné a eu Thonneur de remettre à vos Hautes. 
Puissances le 13 novembre dernier, et Farrivée d'une petite 
escadre destinse & proteger les parages de la republique, pen- 
dant que es propres forces ge rassembloient, en fournissent la 
preuve, Vos Hautes-Puistances ont reconnu ces dispositions 
du roi, dans tout eo que” $a Majest a d&ja fait.” Elles no les 


| retronveront pas moins dans les mesnres qui 3e preparent. 


En cos quence, S4 Majests se pereuade qwelle coutinuera 
4 Sprouver de la part de vos Hautes-Puissances une portaits 
conformit de princives et de conduite. Ceite tonformits' 
peut seule donner aux efforts r6unis des deux pays, benergie 
n6ceataire- pour leur commune défense, oppober une batrisre 
aux maux dont Europe est menacte, et mettre à Vabii de 
toute atteinte, la gureté, la tranquillités, et Lindépendance 


d'un état dont vos Hautes-Puissances assurent le e PR | 


. leur gouvernement. 


g Fait d la Haye le 25 janvier 1795, Ave 


TEL 


tien, au aecretoine; d'Etat ex: ator. 
N. eee eee Majesté, de meme que 
„ ceux envoyes en reponse par ce minis- 

„ tre, ainsi que la copie ꝙ un ordre ma- 
* ne: da conseil d'Etat, et intime d'apres_ | 
„ celui donnè par Sa Majeste-au dit Chan» 

„ velin, comn e une suite de Pevenement 
„ ons consomme tout recemment A 

| beg 0 a 51 » 85 161 VV 
„ Dans hol sitnation. PSs 5 . 

* ses, Sa Majesté regarde comme d'une 
„ indispensable necessit laugmentation 
„ des troupes de terre et de mer, et sen 
» rapporte au zele et à l'amour si connu 
» de sa chambre des communes, pour lui 
„ voir prendre des mesures, dans la réu- 
„nion des con jonctures actuelles, a l'effet 

„ de mettre Sa Majeste dans la position 
* d' employer les moyens les plus effica- 

» ces, pour maintenir la surete, et les 
„ droits de son propre royaume, Secou- 
» rir ses allics, et sopposer aux vues am- 

» bitieuses et d'agrandissement de la part 
„ de la France, qui ont de tout temps'ets 
„ dangereuses pour les interets eommuns 
» de PARSONS: 1 et. doivent Vetre bien da- 
v vantage presentement auelles sont ac- 

Tom. 11. 15 22 
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2 compagnees de la propa gat 
> cipes, qui conduisent à la violation des 
n devoirs les. plus sacrés et portent avec 
v eux un caractere destructeur de la paix, 

* de fordre, et du contrat social (1). 

Sur ces entrefaites et Pendant que VAn- 
ee continuoit à se mettre en état de 
defense, et qwelle attendoit tous les 
jours une declaration de guerre contre 
elle et la Hollande, le general Dumou- 
rie s occupoit du projet de renouer une 
nouvelle negociation. Il a deja été dit 
dans la douzien section (2) que le gene- 
ral Dumouriez, en vertu de l'ordre du 
conseil executif, avoit ordonne le 10 jan- 
vier au general Miranda d'attaquer la 

Zéelande, et il Paroit par la lettre de 
Dumouriez, que si tout ce plan n'a 
point été adopté sur ses propositions, il 
avoit au moins son enticre ian ( 3). 


* 2 * n © „ #4 44S, £455 
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* 
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5:2 (OY Im en trouve dans New, annual reginer 
6795. Public papers, page 76. ha 125 

(a) T. I p. 187 — 290. VV 
8) Au moins le voit- on d6ja bien e par hw _ 
extraits rapportss dans la douzidme, section, tome premier 
page 268 et 299 « quelque ports que soit à en conelure 
autrement, quiconque liroit le premier chapitre des wa 
de Dan nn S 5 568 lettres, 


x * 
* 2 


0 0 5 


Mens avons vu en outre que si oe plan a 
ete retarde dans execution, ce fut ba 
faut de magasins pour metire; les troupes 
de Miranda en mouvement qui ent 
pecha, et que administration frangoise 
ne ft que ajourner, sans y renoncer- (). 
La partie de ce plan relatif & la Zevlande, 
e entierement con dei 


Sr I WS Gy 1 * 4 11 
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— Logs - 7 


baut remarquer en - outre qu immediatement aps Tos en 
rapportss' dans la douzieme section n. I: p. 290 » tout a6. 
» pend de la promptitude et du secret c ce general-ajouts | 
je vous developperai/ mon plan de joyr;en jour, il ext precis. } 
| pits, paree que les 6venemens nous present, et que nous 14. +. ed 
vons pes un jour à perdre, preparez-le donc sans perdre de | 
temps. (Correspondance du gineral Miranda etc. Page 7). 

U donaoit aussi av general Miranda de fort beaux conseils 

pour se procurer de argent pour cette expédition: » Faites- 

„vous donner une liste des capitaliztes d' Anders, appelez-les 

„ nominativement & Vhorel de ville, faites-les-y garder, et ne 

» les reldches_ pas qu ils n'ayent pris une resolution, ot 

2 rewpli remprunt ou de bon gr6 ou forcement. Si c cot de 

5 bon geé, touches tout de Suite deuæ millions de Aorins 

y pour les frau de berpadition. Si c'est forcement, impo- 

» ben. les, Fun & cinquante mille florins, l'autre plus, au- | 

* tre moins, selon leute facuires, et faites-les payer Jour . 
» haitaine en les faivant garder & vue ches gux « dbid. 

page 5.) Sa lettre du 19 janvier que nous ins6rerons bies- 

tot en donnera ausei une plus ample confirmation. * 


((.) Voyes la rcolution du a ex6cutif'c 1 1 | >» 
tr = J. ba beer u. f. e art” 
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randa, Antes pepe —— les 
obstaeles (1) qu'il craignoit d'y rencontrer 


par les fregates angloises et hollandoises 
qui -protegeoient les c6tes de la Zeelande, 
quien” se contentant de faire une We 455 


demonstration dans cette partie, ou d' a- 


bandonner le sein de Yattaque de cette 


province aux patriotes Hhollandois; mais 


le changement survenu toutefois dans une 
partie de ce plan, nen changeoit point 


les dispositions principales, et la résolu- 


tion de conquerir la Hollande entière 
n'en resta pas moins la meme; ainsi qu on 


eu 


at s'en convaincre par la lettre Lerite 
de Paris r Dumouriez 88 Miranda 0. 


Ways © TE 2 INF * „„ Ty CCC n TR 


15 (i) Miranda disoit & Dumouries Jand' on a lettre daide de 
Liege le 15 janvier 1793. >» Si vous laissies debors de votre 


* plan Ventreprise de la Zeelande, il Seroit beaucoup plus 
* praticable, a ce qu'il me parolt, et nous n'aurions pas A 
| » nous compromettre, avec les forces maritimes de la Hol- 


» lande et de V' Angleterre, qui ne laisseroient pas de nous 
» arrdiet » au commencement mme de notre entreprise, 
» n'ayant pas de notre part des forces maritimes 4 leur op- 


„ poser. Correspondance ( du general Miranda. « Page 8. 


..(1) Je crois que si la” guerre est decidee entre nous et 10 


Nollande et I'Angleterre, il ne faut fairs qu'une fausse attaque 
our la Zeelande , que nous devons —— e 9 


et — ub Geri Au ms 

lieu au meme sous 10 n N 25 _ 
vier (t). ER N ey CUTIE PÞ (rrp tur ln gs & 
Telles etoient les cir: Git G6e au' 125 
Rott desquelles, „ou prit la résdlution; 
3 5 en ee de Tenouer une négo⸗ 
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. loo, ee e oma „nous Ar our, Nen 


par les bauteurs GAmersfort tourner Vrrecht, gegner Ik. Gee 


; 4. e jp le maréchal do Luxembourg a 'manqus 
en 167; alors nous arrivons ane diffieultés à Amsterdam. 


0 3 qui doit &tre tròs · prompte et que jet 


long · temps maditde, il ne faut compter les patriotes que 


% "FS # 


OY OOO 20-206 acne dee 621 


puguable, devient une pauvre retraite pour la mals on d' Orange, 


et pour les adminigtrations du pays, parce que nous, joindrons Ha 


a tous Jos moyens de la marine hollandoise, A tous nos moyens 
Cartillerie, pour y pendtrer, lorsque nous n'aurons ** que 
l an a faire,  (lbidem, page 7), : 


5 (5) Je vous ai mande, mon 3 que j a. 
1 nois comme vous le projet de la Zéelande, mais c est une rai- 


_ yon de plus pour poueser tres -pigouroucement celui de Pats 


T dau de Maettrioht, Henloo, et Nimegue. 3 Je donnerai 


cependant peut-dtre à Caock et Bendels (ceci n est qu'uge faute 


d'i impression ou d'6criture pour Daendels) lo petit secours 


qu'il reclament, dans T'optnion on its 86nt de dus: ir avec trois ou 
ow wg ue qui est tout ce qu'ils ont demands au 


, guns pou da j rel (lbidem, page 14) 


comme un Leger. access oire, et ne 30 fier qu'a $09 propres ” 
forces, et aux moyens de conqutes. ” ' La Zeelande alert 
 tombee d'elle-m&me et Ile Walcheren füt - elle rendue inex- a 


'*+Pexaminerai cela . | 
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si le conseil n e se e fu _ persua- 
der. nous aurions vu sans contredit sur- 
gir d aussi belles assurances dintentions 
pacifiques, xelativewent aux allies deVAns 
| gleterre, qu'avec les negociations: de Chau- 
velin. Le plan de cette negociation nou» 
velle dans laquelle Dumouriez devoit etre 
Ia personne principale, Paroit visiblement 
navoir été que son ouvrage, car le con- 
seil ex6cutif. y prit si peu de part, qu'au 
2 des cinꝗ ministres le Brun, Ga- 

„ Claviere, Pache et Monge qui le 
poste (3), ) 5 les trois dernier 8 7. op- 


| TIC 
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wy 
. (15 Cack dans cetie lettre du 23 janvier al laquelle 
Dumovriez commandoit 5i fort la prompte attaque des forte. 
resses bollandoises 'de Maestricht, Venloo, Nimague, quit, 
donnoit & Miranda la premizre nouvelle, et Toi annongòit e en 
mme temps, qu il étoit ui Dumouriez) la personne qd; des 
roit conduire les nouvelles negociations,' La citconttance ds. 
le voir prier dans cette meme lettre abidem page 16) "SY 
ls plus. profond secret sur cette n n ne . 
W aussi pas moins vingulicrs, Pagers Ny EIS 


o * 


. (2), Rolland ministre de 11 ly FR 4 — nds: - 


kc point de quitter le ministzre, et ne prenoit_abzolument . 


aueunę part . 49 pessoit au. departement des affaire 
6trapgeres. TP: 


; 1 n i bete * n f Si winds i err 
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poscrent de toutes leurs forces (1); et le 
Brun qui toit en meme temps politique; 
trop delié, pour s'opposer publiquement 
à ce plan, s'etoit deja conduit de maniere,: 
comme nous le verrons bientét, qu'il de- 
voit rester sans suite. On ne sauroitassurer 
positivement quelles etoient les veritables 
vues de Dumouriez à ce sujet, si le ge- 
neral desiroit véritablement la conservation 
de la paix avec VAngleterre'et la Hollande, 
ou s'il cherchoit seulement à amuser les 
administrations de ces deux puissances, 
en travaillant à le ur ruine. Tadmets volon- 
tiers, quel que ſortement suspects que 
soient du contraire les passages rappor- 
teés de ses lettres du 19 et du 23, pour 
eveiller la défiance, qu'il désapprouvoit 4 
la fin de janvier Tordre positif qu'il 
avoit recu du conseil executif d'attaquer, 
la Hollande, et que sans contredit alors 
il approuvoit à cette epoque, en soumet- 
tant Vexecution de l'ordre a issue de la 
nouvelle negociation. Il est encore tres- 
possible, e general. _ de tourt * 


(1) Clavière, Pache et Mas 3 de toutes dere 
forces à cette proposition. (Memoires de Dumoucies., Teel. 
Pate 9 5 x Ra Ts | «59045 00d. þ 


resident a Paris, se ce; 10 works; 115 Fl. 


apres de mures deliberations désirée de di- 


minuer le nombre de ses ennemis, et de 


les paralyser. Cette raison nrempéche 
donc de croire que Dumouriez ait eu, à 
répoque des nouvelles négociations pro- 
jetées, les memes vues que l'administra- 
tion ſrangoise, et me fait conjecturer qu'il 


a eu réellement intention Walter au-de- 


vant d'une rupture avec la Hollande et 
FAngleterre; - nous devons au surplus 
mettre de Vindulgence dans notre juge- 
ment, vis-a-vis d'un homme, de la gran- 


4 dear: 3 11 ne reste "Us: ſe 1e sou- 
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Pour mettre ces negociations en acti- 


0 on envoya deux personnes de Paris, 
Tune aà la Haye et l'autre a Londres. » II 


„ est decide, dit Dumouriez, (1) que de 
8 ere (2) se rendra immediatement, 

„ sous le pretexte de ses affaires person- 
* Ron a la Haye, que Notl sera rap- 
„ Pele et envoyé ona et que le ge- | 


"tr Memoires de [SPARE Page 130. 
wo Ci - devant ministre & la Haye, tout r6cemment arrivs ? 
"on posto. | 


( . 5 


al (Dumouriez) muniroit as Maulde i 
ne lettre pour le lord Auckland, 
dans laquelle il lui notifieroit qu'il se- 
roit à Anvers le 1 février, pour faire 
 Yinspection des quartiers d'hiver de son 
armée, et que comme il avoit appris 
* son excellence avoit parlé de lui 
avec estime et confiance, il lui seroit, a 
1 Dumouriez, on ne peut pas plus 
, agreable, 's'il se 'presentoit une occa- 
„ sion de voir lord Auckland à la fron- 
„ tiere, parce qu'il entrevoyoit que cette 
„ entrevue pourroit étre du plus grand 
„ intérét pour les deux nations et Phumas - 
„ nite en general. II a encore été decide, 
4 ” que si, comme il est a presumer, le lord 
„ Auckland y consent, Ie general ait une 
5 entrevue avec lui, et qu'il pourroit 
„ meme de-la, si cela devenoit necessaire, 
„ aller jusques en Angleterre. — Aussitot 
„ que de Maulde, (continue a rapporter 
„ le general Dumouriez) (1) fut arrive le 
„ dernier jour de janvier a la Haye, il se 
„ rendit sur-le-champ chez le lord Auck- 
„ land et lui remit la lettre de Dumou- 
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(1) Mem. de Dumouriez. page 158. aaa 
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( 186 ) 


| 45 riez. Ce minisire en temoigna la plus. 


15 grande joe, et dit a de Maulde, qu'il | 
„alloit sur-le-champ, attendu Vinsepara. 
„ bilite; des interets de VAngleterre et de 


i „ la Hollande, communiquer sa proposi- 


„tion au grand pensionnaire van Spiegel, 
„ et délibéerer en commun avec lui sur 

„ la chose; celui- ci accepta ègalement une 
5 conference sur la frontière, entre Vam- 
» bassadeur, le grand pensionnaire et 
le general Dumouriez. Lord Auckland 
„ envoya immediatement, trois: paquebots 
„ un apreèes Vautre en Angleterre, , de- 
„ Pecha son secretaire a Anvers où le g6- 


„ neral Dumonriez arriva le 2 février, de 
„ retour d'un voyage qu'il avoit ſait sur 


„la cote de Dunkerque. — Le general Du- 
„ monriez (1). que le désordre qu'il avoit 
„ trouve par-tont. clonna (2); voyant son 
„ embarras aller toujours en croissant, et 
„ ne Sachant en dernière instance com- 
„ ment faire pour en sortir et se sauver, 
ent la joie la plus indicible du bon 
, Succes de la negociation de de Maulde. 


a 

11 ee eee © boot. "Et TS & 
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(2) II fait t (page 139) on e de son a voyage to Paris ; 
a Anvers. | „ b as | 


. 
re > méme du lord 


„U envoys surdle- 


„ le Brun, avec la rep! 


„Auckland, qui lui mandoit, qu'il toit 


„ tombe d'accord avec le grand pension. 


* naire d'Hollande, de se rendre tous 


„deux à la frontière, pour y avoir une 
* conference avec le général; qu'il avoit 


Wh , envoye plusieurs pacguebots en Angle- 


terre, pour demander a sa cour la per- 


„ mission nécessaire pour avoir cette con- 
| „ ference, et les instructions y relati- 
ws ves 0), aw la repos ne pouvoit tar- 
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"i «Pour 8 I permission et bs 1 instruciions ler 
Lives a cette conference. « La circonstance de voir que le Jord 
Auckland, avolt non · seulement besoin 4 avoir des ins true 
tions de 62 cour, mais devoit mme lui demander une per. 


mission relative à cette conference, prouve sullisamment qua 


le cabinet de Londres ne pouvoit etre Vauteur de cette 6. 


gocistion. II est vrai, 6 il faut en erolire ce que rappofto 
le general Dumouriez dans ses memoires, (Tomel. page 128) 
que le lord Auckland, auroit non - set lemeut -85ur6 plusieurs 
semaines auparavant à monsieur de Mauailds, avant que ce der - 
nier ne quiuat la Haye, qu'on n&gocigroit volontiers avec ls 


| general Dumouriez, mais encore que Pitt ne montteroit pas 
moins C'otuprezzement_ de son c6t6, | Damouries ne red 


22 compte du sujet qui donna lieu à la chose, mais quant 
à ce qui est relatif au temps, e elle ne peut avoir une date 
plus sloigoée que celle du dernier jour de decembre, ou du 
premicy jour. de janvier; car co deMay!de.arriva 4 Paris lag 4. 


temps aptes. Dumouriez, qui parle de * ; Ives eu coti 


#4 F * "I x44 


1 4 
— We; Rr —— ———— bets —§— mg rr— 
— a - 

. — —— — vu . — 


7 þ 
F j 

2 

Li Z 

s 

F 

| 

174 


— 


q U p 
— —— —— —-—:᷑ — — — —7ꝛð ——ñꝙͤ—ꝙ—44˖ 
- N 


— ———— — 
—Ü——— —— — 


— 


= 
oY 
4 
'$ 
1 | 
1 


45 toit e du tout de le retenir inutile- : 


Y 1880 
ver cet que son intention me- 
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"0 premier janvier (bid pages 30 — 1200 et SRD ei- 
devant agent Francois à Londres, et porteur de la houvelle 
de {intention de Pitt de n6&gocier avec Dumobriez, s'y: 6toit 
aussi rendu à la meme époque (Ihidem page 1289. La prẽci- 


tion de la date n'est point zuperllue, attendu, 75 Je 133 janvier, 


jour auquel ſut prevents 4 Vadrotaierration Htannique Tul 


matum du conseil executif, tout expoir de indintenir Ia paix 
btioit deja évanoui. Apres cette ẽpoque le ministkre ne pou- 


you s' occuper a_renouer, lui-ineme une nouyelle,nggociation 
quoigu” 11 ; of consentit encore a la fin de ce mois, lorsque 


mon icur de Maulde propos une aged. et que le lord | 


Auckland, témoignät aa catisfaction,, de. yair.renaitre encore 


une Jueur desperance, Pit lui- meme déclara & la chambre 
basse, le 1 février, que les nouvelles negociations deroient' tu- 


rement infructueuses (Moniteur 12 février 1793) et Vexpes 
tience a confirms combien il avoit raison, pulsque ce mme 
ſour, ans attendre le résultat des n6gociations de Dumouriez, 
la convention nationale d6creta la guerre contre Angleterre 


et la Hollacde. Comme I'administration' britanvique gest 


 comport6e dans toute cette affaire comme partie souffrante, 
le 80upcon (avoir voulu tromper cells de France tombe done 


ao e pony car dans les negociations, tes eee parBdes 


* 


no peuvent s areiboor qu à celui qui les met en usage. I est 


donc bien singulier, que 'Dumouriez (diémoires Tome I. 


page 137) ait pu &crire: „On pourroit croire que le ministre 


„ Piit n'auroit voulu qu 'amuser le général Dumonriez. « Et 


68 pretendue preuve à ce tujet est encore plus eingulisre. I 
dit par exemple: »Le traité de la cour de St. James avec cells 
de Turin, qui est de ia mim hoqu, conficme cette opi- 


sion. © —— assertion que d'autres Ecrivains et notamment 


ment; eu de Faire trainer en long gueur 
5 les plans ou les préparatifs pour Ia cam- 
„ Pagne * alloit bienter 1 'ouvnir. 7 were 


Base de Britih and Ps history, Tan le New annual 
reginter 1793. Page 153, et Dazodoard dans son histoire 
hilosophique. Tome III. page 41, ont fidellement reps, 
— ben approfondir la verits, parce qu'elles renfermoit uni- 
quement un grief a la charge de l'administratioñ britanniqus 
contient une erreur” que personne ne pou uvoit attendre d'scri- 
vains politiques dune pateille sagacité: puisqus le traits fait 
avec la cour de Torin au-lieu de porter, la date de I'6poqus 
citse, ne fut signs d'abord que douze semaines apres. Les 
preliminaires memes datent reulement du 26 avril 1793; et 
leur ratification; ainsi qu il conste par le einquisme article, de: 
voit deux mois apras avoir son ex6cution.. I ya plas encore: 
ces Preliminaires n'ont point 6s. eignes A T urin, mals 6 a Lon 
ores, le 25 avril; on ne peut donc point allezuer, que > x ordrs 
de' eigner ce traits de a part de FAngleterre., , evit preceds 
long- temps avant Ia signature mime. Si Von vouloit pré- 
tendte enlin, qu'il 5 fir glias6 une erreur dans la dais de la 
eopie de ce traits, le premier article qui commence aingi : 
» Leurs Majeni6s, le roi dela Grande- Bretagas « et le roi 
5 Sardaigne a” trouyent engatzés dans une guerre contre 10 
» France, en  cons6quence, des actes les plus 1 injurieus de 
» Violence et d agreesion, « Prouvent "vuſficamment que 14 
Ferro 6toit deja declarde i « PAngleterre | avant que los preli- 
minaires du traits avec la cour de Turin fuszent aignes. (Voyes 
i le recueil des priocipaux, ,traites de Martens. Tome U pages 
144 — 149) On ne sauroit done absolument faire plaver ls 
moindre $oupcon de deloyauts zur administration angloise, | 
relativement &la negociation avec Dumouries et6'ily a leu & 
aucun, i oy a quo la pariis adverse qui FORTS en en dro atioiots; 
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ip pazeages N des letires de MI tanda. du 1g et, 25 | 


ferrier, se presentent vEritablement $Ous un un jour. bien defavo- 
rable, mais celle du 5 fevrier en tre un qui rest encore bien 
Aerentsge. Dumouriez raconte lvi-mdm- (Memoires, Tome l. 


| Page 143, 195), que: le Brun, ne lui ayoit pas donns la 


moindre comnoiesance de a declaration, de. guerre, . faite. 14 : 
Tangier et 4 la Hollande, et qu il ne Tapprit point 
R . 85 a, "Aovety 2,,0u il 6toit, que per les gazettes. 
(le 7 1195), Miranda n'en avoit point encore. eu la nouvelle 
officielle, ainsi quiil paroit, par TY lettre d ela meme date 4 
Pache, (Correa pon dance du general Miranda. Page 20..) En- 
zuite quand Dumouriez te gut le 2. ferricr la nouvelle que 
le lord Auckland volt depsche 15 Londres, pour: demander 
la permission er. les instructions ee pour nEgocier, 
il existoit deus tout Puntervalle, qu il y aveit du 2 jus ques 


an 75 un stat de choses pendant lequel il. eat ste de la 


loyautsd de donner rordre sans restriction de Ne pas attaquer; une 


ville bollandoize, et. de ybordonuer_ Fat.ague. des Provinces- 


Unies & Tissue des negociations auxquelles: o on se preparoit 
cculement; ot Lepen dan dane une ny, daide Fi . mg 

3-5 0 1 quoi il ajoutoir: by 15 feral I 98 
” de Mzestticht avec le reste de la. Sosse artillerie 1 


* iin 


» brusquer centeplace, comme vous brusquerez Venloo 0 


» vous ne "deves point trouver de resistance, ny ayant 
5 point de, garvizon. « te  ( Correspondance | du general Ni- 


by randa, Pages 17-18). Je ne A point ces cixcons- 
zz +324 Jo we 4 A+ #5 

tances pour accuser Dumouries , qui agisoit en prudent 
general, , et connoicoit bien, 

; 2 45% * 4 1 4 , * 


C ” be. ) 4 


5 S vattendre; des atrocités com 


„ mimistres: assuroient que le general ;s'6- 
3, toit prononce de la meme maniere à c 
82 Þ Ii | 


5 
TY sujet, et en avoit témoigne 


55 


| mettoit plus d'obstacles à une 'negocias 


5 


„ tion. Il fut donc decide sans diſhculte; 
„waussitöt que le lord Auckland atiroit 


„ regu une réponse de sa cour, la confé- 
„ rence auroit lieu à Mördyk sur un 


3 


5 don prét a "Toe: de recevoir le. 86. 


i 


As 4h any yy 


"Dans Lintervalle Pabaabe 1 de 


| Maulde ton sur 4e "OW de 1 4e 


W len ie I 
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ls dos: . "A a6; . eee relarivement A 


FAngleterrs et. la Hollande,. mais uniquement pour lui prou- 


ver combien il avoit eu tort d'accuser de mauvuise fai 
administration britannique I a la meme justice envers 
elle, quand il lui reproche (Mamoires, Tome I. Page. 146) 


d'avoir renvoys Chauvelin au milieu des n&gociations ayes Du- 


mouriez, puisque Chauvelin recut ordre de partir avant que 
de Maulde ne füt arrive à la Haye, D'après cela la conclusion | 


qu'il en tire en dlisant: » On peut done leur EOS 
© autaut qu aux Nw 4 tombe, nm . 


ses à Paris; comme cependant les dan 


gnation, cet effroyable evenement ne 


yacht du prince: cHOrange, qu'on"tien- | 
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rendoit a/Londres comm 


5 


voyage de la- Haye, monsieur Maret se 
> 3] a eie dit dans | 
la section precedente.' Le but de sa mis- 
sion, *commie: Dumouriez . Fatteste -lui- 


meme, | etoit? uniquement de demander 4a 


Pitt, s'il étoit intentionné de negocier 
avec Dumouriez, (1) et dans le cas o 
ce dernier voudroit se rendre en Angle- 


terre, il lui seroit accordé un sauf - con- 


duit pour sa personne 2). Son départ 
de Paris stoit fixe le 24 e OY , lors» 
add 81.005 62 25 52: Ty que 


teller enen Many e avoin, aL fax plyaiours 


Pate ae? tale Angler: FR.» IF seroit renvoys pour $107. do 


M. Pitt, 11 reel/ement- u $#0uhaitoit personnellement trale 


ter avec le general Dumouriez. nee, de Dumouties. 
umme Sni. 28 ailgy e A EELERS 
-2| "pM, it dens sar lte wig Oat a 


„ envoie demain un agent secret fort connu de M. Pitt et de 
„ M. Fox, pour demander aux deus partis, c'est -A- dire Ala 


„ nation toute entiere, un sauf- conduit pour moi, et l asu 


„ tance d'stre bien venu, quelque sutceès qu'ait la mission. © 
Correspondance de Miranda. Page 15) — Je ne sais ce qu'il 
veut dire en parlant de auf. con nuit lorsqu'il est question du 


parti de opposition, mai⸗ on observer au moins par ce 


passage, que les gouvernans de France, ne perdent j jamais de 
vus leur principe favori, et qu'ils ont perpstuellement quel- 
que chose a dembler avec coux yy” A re reg en TP 
position 4 la r6gence. 9 

y Ainsi qu'il paroft que cela devoit avoir FRO 1 logos 
oage rapports dans la zection precedents. ns 


Dehnen en 


et Maret Gent sieur - Miles enen | 
dont nous avons parle 9 ESL 
dans Fintention, comme 
me Dumouries, dentraver la negocia- 
ace e de part 46M et, 


E 1 ee 1 * 4 Bk? at S * +» Ba 


2 — es as. a. „ * 


ET ee 'S . > ith Re 


"to, Manchen Tess far Wer Ay 0 
umouries 7 raisonnemeut, b et certainement. ben | 


jure, quand it dit; » Dans 1. falt, le general. a 5 len de 
» \Prvumer, que ele B Brun Fiqus de 0 due Ja cour de Sainte 


5 IS4$TES © 
. James ne vouloit pas traiter avec e lui, comme winiatre 


4 I 


„ affaires Atrangötes de la Tepublique, n ni avec la cording, + i | li 
” o toit pas | fachs de faire - wa uer ;cotte operation aans-y - | i | 
» parolire. te "Yaccorde volontiers ue. le. Brus fut rexolu 1 1 
co quel la \ n#gaggtion 5 1 n'abouttt a. | rien, mais ects reolution E 7 
manoit des ralaging, due Jai ds wires au commencementd 1 
cette section, et na polar #d le recuſrat du refus | que Foo | 
duppozs 4 e tles e traiter avec le migigtrs . 
le Brun. 18 * cabinet de . 58 James n'a refuss de 
* prster, car n Kolk. 00 de pad le 'Brun auquel » „toit adroud I 
Maret pour avoir es "inqirverigns zur la demande formelle 1 
de Pitt, n'Goit-co pas lui qui avoit donné & Chauvelin 
les vionnes) "n'6tolt - co "pas "Ie Beun enfin, qui avoit eigud 8 
de 4a propre main la 1 note du 7 jauyier ? Dumouries lui. | 
me, si 8a * gi avoit id quelque e chose de plus qu "ane 


conference 'milltaire}" n'aurolt - il pas $16 dbligs de recevbir 
de le Brun des spes 'puidquy relativement A "= 
ane de "general, II 5 ies Abr en aucun ene, 
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ment politique, avec une puissance 1 "TY 
done eee Tl unique consehtoit a entrer en n&go- : 
enen avec Dumouries, elle consentoit Auel demrer en ne» 
: | ee £81 ola, et ku nom el desquels 


| 8 « comme ei des — avec un TIE rovity 


en mbinie temps du caractire d'ambanadeus,. n 'avoient point | 


| le mms cachet de validits | pour 500 gouvernement, que * 
bite par une pertlenne de Tat xl es 16 mon 


A 1365 wi 


--ractors, | oe: 5 
"ty . Alper de Mare far tetardd aden mal 4- prop 
75 n'eut lieu que te jour mime du depart du genera 
1. getidral Dumouries 5 partit le 26 janviet, (Mæmoires 4e Du. 


; 132 Tome 1 page 133 254) U dit encore la — 
h Kore pags 14a. II dit encore rv »Arrivs dans la ca- 
„ pitale le premier janvier, le genc1al vic, « page 94. 1. 
go nstel Dumouries traita les affaires pendant les vingt - al 


jours qu'il a passte à Paris.» On ne saurblt done jeter au- 


cun doute sur ce que dit Maret en parlane « de son depart de 
-P Paris, et qu'il indique 8:ts le mime que celui du general bu. 
mouriez, le 26. L'exacte ptdcision de cette date eat, comme 


2 nous ls yerrons par 1a euite, de quelque importance. | 


020 Tout ce que Jai dit iei du a6jour de Maret en 4 lug! | 1 


| terre, 26 fond: gut un t6moignage irre ousahle, celui de mon- 


"vicar, Miles, ami intime de Maret, que le promige. voyoit 
et ann! tous les Fn chez lui, Frobablement m logeoit- 


auroit a negocier lui · meme une fois arri« 
vs en Angleterre; car à son dspart de Pa- 
ris, il n'avoit, comme nous avons vu, 
pas d' autre mission que celle de frayer les 

voies à Dumbouries; il demandoit dans 
les termes Jos plas pressans ses nouvelles 
zastructions; et disoit en outre; dans 8a 
lettre: „Ou il ne pourroit se, trouver dans 
» la position de demander un confé- 
» rence au ministre dAngleterre jusqu d 
„ ce que ses nouvelles instruttions fus - 
» sent arrivtes. De Douvres il se rendit 
immedliatement a Londres; et comme il 


il ches moneieur NMilesy puisque dans la lettre qu'il lui eri - 
vit le 11 janvier, et dane laquelle il Pinviteft de venir & 
Londres, Il la terminoit de cette manibre! » Venes dom aan 
» crainte; descendes ches moi, ot cbusidéres ma miiton 
„ comme la votre. u (Authentic cotrespöndence, appendit, 
page 109.) Monsieur Miles rend doue compte lul- indie, 
comme temoin oculaire d'une pariis des faits ici repport6s, 68 
les autres comme il le dit exprezs6ment luj- mam U'aptis 
Vauthorits de M. Mater. Ce qu'il dit par cohedquetit-dand 
V'&crit mentlonns ei- dessus, (page tor 10% est un docu- 


mont authentique, et tout ce que Von a dit aurdfogitoireniens 


à ce sujet, est bas6 tur des out- dite, ou qui contfedievhe as 
document des tables CT on faites & plaigir: 


ſy 3 
5 7 - * 
. 1 s ; & 
7 it al "4 1 "off i b M7 et nt 8 q i . 2 2 : ' n 8 


erttaire d Etat quelconque, mais s'abstint 
meme de faire la moindre ouverture rela- 


tivement à Vambassade de Dumouriez. II 


Ccrivit à la 'yerite un billet au lord Gren- 
ville, mais ce billet ne contendit autre 
chose, sinon, „ qu'il 6toit arrive à Lon- 


„ dres, pour retirer les papiers diploma- 


V tiques qui <toient dans la maison de 
„ ambassadeur de France. « Pendant ces 


entrefaites il attendoit toujours des nou- 


velles de le Brun (1); et quoiqu'il füt 
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trend was eight Days. TY PEE 

(alla bac es (17 1p cs ae wed) + 
cusable que Maret partit de Paris bad jeden lui 6toit-par | 
cons6quent impossible d'arriver à Londres avant le 28, quel- 
que diligence qu'il fit, quand bien mme il ne 66 seroit-arrots 
ni à Douvres, ni ailleurs, en chemin. Puisqu'il a rests buit 


jours & Londres, il na pas dd par cons6quent en partir, en 


comptant mme jusqu'au jour de gon arrive , pas avant le 
quatre février; et-comme-monsicur Miles dit, page 105, qu'ils 
Prirent congs Pun de l'autre a minuit, nous devons conjectu» | 


ver que son départ a. eee eee 


* ou 8 jour am. l 


* 
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response à sa lettre. Cependant le 4 fe. 


5 1 février, étoit déjà arrive à Londres, et 


consequence scrivit un billet au lord 


Ainsi finit la mission de mansieur Meret. 


4 v» letter which. was gent by, M. Mare at che instant of hip 


» ville, . Monsieur P. declara, aussi expressäment à la 


0 197 1 4 
de teinpsz +a stp nie! 3 : 


vrier, si meme ce n'etoit encore le e | 
la nouvelle de la déclaration de guerre 
Angleterre, qui avoit été deécréise le 


apres cette epoque' i} -ne:pauvoit plus etre 
question d'aucune negoeiation. / Maret en 


Grenville pour prendre congeet partit. (1) 


qui fournit une nouvelle preuve, si tant 
est encore qu'on en ait besein, que ad- 
ministration francqise_etoit resolue de. 
viter absolument toute espece d accommo- 


- (1) Cents. lettre et le billet dent nous avons djd fait 
mention, fuxent.. toutes les ndgocistions, si toutefois Ten 
peut donner ce nom à pareilles. choses, qu'il eut arne le 
ministzre. M. Miles dit farmellement en patleat de co 
billet, page 103, ce qui suit: » This. was all the lutar- | 
* course. that paced, and ail. the. communication that 
= was made to any of his. Majestx/« minigres, ancept 6 


=. final. departure from London, adressed te, lord Gren- 


chambre des communes d Angleterre, „le zal Edwier 1 795, 
que. Matet durant tout le temps. de bon adjou; en Angie- | 
terre, ne lui avoit. parlé an, aſfaire. d'6iat.. (Noyes | | 
eee $a Gina, i A Nn 408) „ 


£ 798 » „ 
Sons ponies efit-ello;refgs6-5ans 


ela, de pourvoit d instructions, qui lui 


des affaires relatives à la paix. Que pou- 
voit - on attendre en effet, lorsque parmi 


Jes membres du conseil executif; Claviere, | 
Pache et Monge Setoient des le commen- 


cement oppases;; à cette negociation, et 
aus le Brun, qui avuit au mois de décem- 
bre refuses Maret sur une pareillle de- 
mande, travailloit _—_— en 1 _ 
* + gin + Earp N 


1 0 a JJ 00S ONE. SD 3 MSN TAG cs 5 : 4 : 
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do Maret en Angleterre au mois- de janvier, que relative- 


ment à 8a conference avec le ministre Pitt, et nonobstant 
la faustets de ces bruita et la declaration preise de Pitt 
le 12 fdvrier, des éerivaine, comme aussi des orateurs du 
parti de Fopposition, n'ont point rougi de les adopter sand 


pudeur, malgrs leur cachet d'invraigemblance, . Immediate. 


went apris le passage rapports dans la nate 3, p. 9. de 

co volume. Lanteur de  Britich and foreign higtory. 
s le New annual regigter de 1795, patze 153, cantinue de 
uu $0rto: »Camme'la premiere mizzion de montieur Maret 
(dans 84 pretendue missian du mois de décembre) resta sans 


effet, il fut envoyé une geconde fois par le con- eil 6x6cu- 
tik, muni de pourairs plds étendus. On pretendoit à cette 
_ Epoque que le but de la mission, étoit de esder à VAngle- 


terre quelques unes dex plus riches fles fran goises aux Indes, 
et de Proposer au — 1 * 


aàvoient ete.demandees par un agent qui 


2 


5 © ww 


\Penidant le $6jour. e Maret a. 
1 et y attendoit. inutilement les 
instructions du conseil exccutif;” Vadmi- 


tion bollandoise füt d'accard wur ca point avec. le congris, du 
Brabant!  maig on ne permit point 4; mensieur Maret, 


ͤ„ de présenter 64. lettre de ers- 
ande. Cest dana Ie propagation. de semblables ſanceor6s,. 


dont Vautour ns ouroit gasurer Hexistence, que par des » on, | 


„ raconte, et nous croyons, que les ennemis de Vadminis- 


tration angloise ont puis leurs pitayahles argumens depui, 
 commengement de la guerre, pour deterter gur ses opera» 
tions. le jour le plus odieux: et les xomples. de ces mas 
nceuFres ant i nombreux que tout, honndte homme, ou 
demi de la, verig6,. doit se Gserver ajouter foi à toute 

espdce daccueations, qu'il pourroit uourer dans de iche 


| Ecrits contre le gouvernement de son pays, et dont les au- 


teurs sont ses ennemis declards , avant de les avoir serupu- 
lement approſondis' ou examines, Chaque assertion dans cos 
Ecrits , est si misstable et denude de vraisemblance, et te 
trouve tellement en contradiction avec les intentions de 


administration frangoise miges en 6vidence, qu'il est in - | 


comprehengibls. que quelqu'en | puisse oser lui donner 


place dans un ouvrage adrieux, ladapendamment de la. faus- 


+ © 8016. d6montree, de la _manitre Ia plus sstisfaisante per le 
rapport authentique' de M. Milet, ce dernier dit encore surs- 
rotatojrement au passage rapports. de la page rot, pour 


me servir de ses propres es pressions: That all intereouree 0 


tlie him (Maret) was reſused by the king's teruans, i por 


Sitively deny, and for the beat, of all posible reazons 
because it had never been gollicited. On the came. authority, 
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5 Vistration * receven des de- 
| ING er mi Ons; | 


Pg Marty of 2. ee et i certamnly be allotwed | 


1 Know as "muck of the matter as thor,” who'on euch 
Hitle Foundation have repeatedly urged it in parliament etc. 


Y a pas jusqu ad rapport de Dumouries qui ne prouve la 


Faucets" de Tassertion "avancee que Maret avolt été chargé de 
faire ſtes propositions dont il à été fait mention ei- desses & 


Vadminiztration” britannique, puisque Dumöuries qui étoit 


instrument de toute Faffaire , et qui connoissoit bien par 


| comquent, la mission de Maret, le donne à connottre com- 


mo un Precurzour, en disant que e étoit lui avec qui For de- 


voit nsgocier. D'un autre edis Dumouties qui apres le 


26 janvier 1793 ne revint plus à Paris, ot no revit plus Maret. 
ne Pouvoit donner aucune notice eauthentique de ce qui hut 


arrivoit en Angleterre; voila pourquoi il a lui- mme accueilli | 


TT mEmoires (tome I. page 13% le brut qui coureit 
que Maret avoit à peine ae & Douyres qu'il avoit 6&6 


| obligs de s remibarquer sur un ordre de Vadministration an- | 


gloize; co qui est tormeflement en contradiction avec son 
_ 66jour 1 Londres pendant huit jours, sejour dont monsieur 


Miles stoit temofn beulaire. Il est vrai que depuis la publi- | 
cits de Authentic corrempondence le parti de opposition a 


cesss de faire des reproches à Vadministration, autant our lo 


voyage fait à cette <poque per M. Mater, que cur les 
ptecsdens; aucun &crivain toutefois qui avoit eu 2 | 


dadopter d'ausei fanx bruits, n'a en asses de ure , 
les contredire, ou detromper ses lecteurs, des'erreurs qu'l avoir 


- avanc6es I ce zujet. Il west done pas õtonnant de les voir par- 
tager 0 encore” gener re? 2 ters le: 


* 


„ terre une bee To 
„ mouriea sur la frontie 


e de la Holle 


95 Nonobstant que toute la conduite pr 8 


„ cédente et zusqu'a co jdur du consei 
„ exécutif, ainsi que celle de la conven- 
„ tion nationale, ent irrevocablement 


». Prouve, quil.etoit presque impossible 
y que les gouvernans de France . eussent ; 


„ ment pacifique avec VAngleterre,, la | 


„ Propasilion de Dumouriez ne fut pas 


„ moins accueillie, et le lord Auckland "gl 
” immediatement autoriss de négocier 


„ avec Ini (i); mais la chose neut point 


„ lien, puisqu'avant qubon ent pu tenir 


„ la premiere” conference}, la convention 


3 nationale, au lien Cattendre la n6go- | 


„ ciation, dont elle ne s'occupoit nulle- 
| * =—_— (2) avoit 965 Wan * ee le 


+5 * 3 
n 8 1 
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(i) Memoires &s W Tome l. i Jil 145, A Annales 


| Jiti es de Girtanner. . Partie II. page 4. 

. Pag 
(% On voit combien Fadmintstratton — On | 

poit peu de la.negociation, par embargo mis bur tous Tes bi- 


timens et marchandises qui s trouvorent dans tous les ports de 


France, et cela lemme jour de la proposition faite au lord 
Auckland à la Hays; (Voyes dans le Monteur du 24 feviier ? 
1795, le discours du lord Grenville du x23 du meme mois.) 


ice a; Da- 


. 


40 Fo | | | ta H J landes 

e n ost Waben yivh quoique la con- 
vention nationale fit partages en deux 
partis qui se portoient Jun à Fautre la plus 
grande haine, its se sdient réunis Copinion, 
et prononces tous deux également sur ce 
qui <toit relatif a VAngleterre, | Memes 
voeux et meme espoir pour voir bientot 

_ FAngleterre et la Hollande aux pieds de 
la France; certe idee seule avoit suffi pour 
reunir les Girondistes et les Anarchistes, 
qui sans cela s'observoient toujours (1), et 
/ of 8 2 a w | dig gn Eefforts pour 


N Combien 6toit different ce Gs de dae ts 1 eee | 
tion .britannique, qui gouscr:yait à la proposition de. Dumou- | 
ries pour une conference, quoique la nouvelle de cet embargo, 


arrivit & Londtes , le jour meme qu'on y voyoit arriver aussi, 


le premier” courier du lord Auckland. (Voyex le discqurs de 
Pitt du 12 f6vrier dans les annales politiques de Girtanner. 
Partie «econde page 461.) Cela est au reste analogye a ra- 
veuglement habituel, ou pour mieux dire encore, à la faus- 
| aet6 ordinaire que Pon emploie pour peindre sane cesve 
tous les conleurs de la paix et de la bonne foi le gouvernement 
francois d'une part, et celui eee, $0us celles da 
Tinimitis et de Vastuce. | 5 
(.) Les — ola, ie ee 
flexion, sans 'ddliberation, sans discussion, le parti le plus 
„ eee e nne, de nn 


mes e Ils furent — peg. : 
en ce 2 que eee een 


ere Wie qu ile ne wait pour — 
du decret (i). Il n'est pas moins remar- 


quable encore, de voir que lorsque les 
deux partis se trouverent degus: de leurs 


esperan ce. et que Dumouriea, au lieu 
de conquerir la Hollande, fut oblige apres 
1a bataille de Nerwinde d'évacuer les Pays: 
Bas, les deux partis se faire Van à autre 
les reproches les plus amers, relative 
ment à cette déclaration de guerre, et 
ä Wo een e, ene 1 TY 954 5 a 


bMS 


1 


r 
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(1) On ts 3 1 ts Jo 


Aleret est ports 4 a Tunantmitd, Oloniteur 5 férrier 2793.) 
(a) (A tes commettang page 71.) Dumouries lui-mdme, 


quoiqu 10 edit depuis long+ temps quitts le parti des Jacobins, - 


dit, en parlant de Brissot et le Brun: lle ont provoqus l'un 

et Vautre la declaration de la guerre contre I'Angleterre et la 
Hollende. (Vie de Dumauxiez. Tome III, page 385.) II men 
rejette point cependant la faute seulement sur les Brigzottins 
et les Girondigtes, car il dit dans ses mémoires, (Tome I. 


Page 143.) Quant & Brissot, il proſitait de occazion, pour 
*  insulter, comme & ton ordinaire, les rois et les peuples, en 


* quot it doit bien second par Barrere et par le parti wor 
» Jacobing. « 


1 1 1 * . * 5 


| ndant ils nous'en \ Fore: un 
* crime, „ disoit Brissot en mai 1793. 
II n'y a pas jusqu aux moyens qu Us - 
prenoient reciproquement pour se pein- 


dre à la nation sous les plus hideuses 


couleurs, qui ne fussent aussi les memes; 
„et Brissot prétendoit que les anarchistes 
»- Ou lacobins etoient les instrumens des 
„ puissances etrangeres (1) & et ceux- ci 
d' autre part en disoient autant de Bris- 
sot (2); en Faccusant d' etre celui d'un mi- 


nistre de la Grande-Bretagne; quand les 
Girondistes par des causes qu'il est inutile 
d'approfondir dans cet ouvrage, auquel 


elles n'appartiennent point, furent Ecrases 


ts 5 mai (5), i een auser naturer de 


* 4 . 
| | „ \ 
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00 ll les appeloit * W ci: derant mentionns, 
page 58. '» Ces meneurs, qui sciemment, ou insciemment 
* eee tes instrumens des puissances der angdres. « 

(29 Bs r appeloiont, ains} quit est connu, Fallié de Pirt, 
(vera ce quia &tE dit a: co dujet T. I. note 2. p 37. de h troi- 


bième section.) Les paitis en gen6raFcrojont tres · gEnereux 


pour donner de semblables titres , car au mois de d&cembre 
1792, Louver donna un pamphlet qui 2 gy me te 


bespierre et 4 seg rollte. 
) Monsieur Erskine avec 43 Ja Beate politique nee 
attribus la chute de Brissot et 1a, popularite de Robespierre à 


W 8 Brizzot & la d6vlaretion db guerre contre 


* 


„ 9 Eeokine Ju 


declaration En — m — 


me, qu' ils se ressembloient parfaitement tous deux sous c 


rapport, et par cons quent que de chute de un, er 


sance de Lautre avoient une toute autre source. II þ buy 
doute pulss $0n taltonhement dans les Yocif8rations du Peru 
victorieus, Ciouffant pour Forldinaire le parti terrasse; non 


parce que le premier à davantage la pages de gon cdts,” Puls- 


que tous deux stolent coupables, mals uniquement parce 
qu'il avoit rens A „ arroger Ia preponderance. II n entre 


Point. comme nous Vavons deja dit, duns les Bornes de cet o- 


vrage, de developper les causes qui flrent passer l'autorlté des 


mains des Girondistes dans celles des Anarchistes ou des Jas. 
cobins, copendant il ne serk peine bors de propos d' observer 
en passant que les deux suivantes sont les principales. Pre- | 


mibremen it la conduits irrésolue et Equivoque des Girondistts, 


lors du proces du roi, car quoique tous ces Jevuites de reve! 
lution eussent vote pour za mort, ils vouloient bependant . 
1 avant d'ette enscüté, son jugement füt confirms par U 


s5emblee gendrale de In nation. Leur plan venant à 6chouer, 
=; perditent un avantags, dont les Jacobins, effroyables dans 
leur conduite, mais cependant cons&quets dans leurs actions 


ne manquèrem point de tirer le plus grand parti. — Secon- 
dement I' influence des Jacobins eur les sections de la ville de 
Faris, djd si propond6rantes, qu ils gurent- meitre dane leur 
parti tròs-à bonne heure, et dejd ou printemps de 1795, n partie 
per leurs intrigues et la possession des emplois les plus im- 
portans qu' ile avoient fait exercer par leurs creatures, ot en 


partie aussi par le systéme de la terreur auquel ne prirent 
pas seulement Part les Marseillois, mais encore d'autres sol- 
dizans feder6s. .. Pr6pards de cette manidre, les Jacobins 30 
virent en 6tat de profiter du plus ch&rif pretexte, pour culby- 


—— es. nant 


Wers at * cul Ten, 1 de voir Ro- 
berspierre et ses e regner sur la 
| mmer Da 3 ee in finir 


n „ * . F : , 3 
Ve IE : - iv: ; . * 5 . ONE 


ter dan „ wies lem evans, - Les bene Ben e 01005 
dent 8ouvent lo pretexto er la cause, eur-tout quand celui qui 
lait usatze du promiet en tire un avantags vietorieux; car pour 
h tourbe , le. plus foible argument avancs pat celui qui a co 
mbms avantage, 4 plus d'ascendant, que le plus lumineus, 
du'urticuleroit celui qui autoit perdu la partie. Il nest 
dune point étonnant qus Topinion, que Robespierre et 50s 
Jacobins n'6coient point coupables ou n'avoient pris aucune 
part ala declaration de guerre contre FAnglererre, fut adopide 
mme jusque dans Vewatiger, pendant qu'il travallloit à Gten- | 
| Urs bon autotité, et recus' par cvs politiques superficiels qui 
ns 8avoient pas que la guerre avoit tts declare à l unanimits, 
Les .ennemiy de administration britanniqus igissent tou- 
jours toutefois d'une manidre analogue 4 leur plat, car n 
| cherchatit 4 digculpet en France un parti, d'avoir pris 255 

à la declaration de“ guetre, ils trouvent | 
Ten faire tetomber la faute our la t&q 3 


- (1) Quand Brise toads 
tribunal &riminel;'on Pactusa por ticulisrement, d'avoir ens 
gags la France dans une guerre avee I Angletetre? à quoi il 
repondit: Ce met pas moi, mnie areeinbiee legiolative, = 

(fautsdu Moniteur, pour le mot couvention'nationals) qui la d6- 
ert ts e. 4 Moniteur 27 octobre 1793. supplement deuxième ſeuil- 
les.) Brisset ayoit raison, cat les Anarchistes audsi bien que 
les Girondistes avoient tous voté pour la déclaration de 
guerts contre a egen I ow ee porter wage 


der x d'autres, — des deux partie 


meritoit davantage la guillotine, toutefois 


est-il sur, que Taccusation respective qus 


se sont faite les deux partis, d'avoir en- 
| gage la France dans une guerre avec An- 


gleterre, est un aveu tacite; que c'est 4 


Tadministration frangoise et point à © 


de YAngleterre à qui Ton 12 reprocher 


GX avoir donne lien.” 


On a fait en partie a Brissot lo e 5 


de la déclaration de guerre, non qu'il de- 
sirät plus que Robespierre une guerre 
avec TAngleterre, „ mais parce qu'etant le 
seul qui portät la parole au nom du co- 
mité diplomatique et de sureté générale, 
ce fut lui que la convention nationale 
chargea le 30 janvier de la commission de 
lui faire un rapport sur Angleterre, dans 


respace de deux jours (a), dest -A - dire, 

de proposer la declaration de guerre. On 
| Qoit avouer aussi que Brissot vacquitta | 
merveilleusement de la chose, car son 


Gizcours du: 1  fovriern ne e prezentoit qu'une 
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( ) Voyes le Moniteur du 31 janviet 17 
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rita nique, qui kcjquit heancgup- sans 5 
5 contredit , Ja convention nationale (1). 11 
| lone, comme on devoits'y atten. 
e declaration. de guerre, au nom 
de son comité contre Angleterre et la ; 
=2 Hollande. Dacos Vappuya, (2) et comme 
ill ne ſut contredit de personne, on cria 
gutes les parties de la salle aux. voix 
et a guerre fut declaree a Tunanimite (3). 
effort: ay Saz &. 1227 78409 294787 gms: : 
bs 14256) 25624 — in ay 


— 


aii AMT; ie 4. 
31 65 Co Mere que Jabandonne ee 4 icon- 


que peut dts plaisir & le lire, ouqu 1 peut ; 6difier, 30 trouve 
dans 1e Noaiteur dd 2 fsbrier st dang les anüsles politiques 


ds Girtariner, partie II. page 247 · 253. que: 1'editeur a a0 · 


eolnpegns de notes cehfofmes 4 son but, Nous eciterons 
en atepdeut To. Pesgage suivant comme Echantillon: » La' 
nation angloise uns fois Eclairds par notte exemple fora 
jus les aud de 365 \corteptrateurs en plate." La comédie 
de Vaternel proces de Histings' ne 40 reiourellera plus, et 
les Xchafeuds; ;qervighpt; encore. une, fois aux Straffords. ot, 


aux Lauds du regime 8 al, comme a1 ar cigples brigands.m 
ee le 0 dat allis ids 


Naw: ® 
Pitt, l eee a 4. r6alits _ pour le Prophies 
Ane. Dine —4 i 3 45 * . 3s 

(a) On trouve son discours, fait. et concu sur le ies | 
ton que celui de Brizsot , dans le Moniteur du 3 fevrier. 


1795, et dans les angale: Gictanner 
page 252-250.. ; Vers 3 e rr 
0 Voy. acer. 5 ry . 3. En 0 


2 
Comme les gouvernans de France ne per- 
dent jamais. de vue leur maxime favorite, 
v de reévolter les gouvernés contre les 

gouvernans, a on decreta aussi, sur la propos. 

sition de Fabre d'Eglantine, qui fut ap- 

puyèe par Barrcre, une adresse au peuple 5 
anglois, dont on confia la redaction à 
messieurs Barrere . F ae W et 
Thomas e e YI 

On a deja. fait e Fe an commens 
cement de cette section les vrais. motifs 
qu'avoit la France pour faire cette guerre 
a PAn gleterre, mais comme ces motifs 
navoient ni la justice ni Vequite pour 
base, il falloit trouver des prétextes en 
foule pour justifier au moins, les procé- 
des de Vadministration aux yeux des igno- 
rans. La convention nationale fut assez 
heureuse pour en trouver dix- huit (2), 
mais d'un tel genre, quaucun conseil 

d Etat raisonnable ne les efit jamais em- 
ployès, a moins qu'il neut eu d'autres rai- 
sons pour Yengager a la guerre. Le pre- 
mier article est un sommaire général et 
renſprme Tae faite à Vadministre- 
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=. britanoique davoir, depuis le 10 aofit 
= 1792, donné des preuves sans nombre de 
sa malveillance 41a France, et on a ranges 
dans un ordre presque chronologique (1) 
ces marques de malveillance dans les dix- 
sept articles qui suivent; nous allons les 
passer en revue. Le premier est relatif 
au rappel de lambassadeur anglois à Pa- 
ris le 17 aofit. On a deja rẽpondu com- 
plétement a cette accusation dans 2 neu- 
vième section de cet ouvrage. — Dans le 
second article on met en avant que 1 mi- 
nistere britannique avoit depuis le 10aont _ 
suspendu toute communication avec le 
ministre Chauvelin; cette accusation ren- 
ferme une fausseté, que les n6gociations 
dont il a été parle dans la section prece- 
' _ _dente detruicent. II n'y avoit que les 
communications officielles de suspendues 
avec Chauvelin, dont on ne e 


( 8 tous ces «Moos sont ous IE 3 
ancienne que celle du 10 aoiit, nous avons un aveu tacit 
de la part de la convention nationale meme que I'aozer- 

tion, que [Angleterre avoir pris part à la conference de Pil- 
—_ nita et à un $0i-disant traits de Pavie, &toit denu6e de fon- 
| 4 3 | dement; assertion que nous avons sans cela d'ailleurs com- 
| _ plẽtement refut6e dans e AN ot ee. , 
—_ | W | 5 
= ks 
BY 
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: Que en ponvoit- elle en effet, si la deposi- 5 


tion du monarque.frangois rendoit nulles 


les lettres de creancequiil avoit.eues de ce 


prince, et si radministration frangoise ne 
demanda a celle d'Angleterre que le 17 


janvier, de reconnoitre les nouvelles let- 
tres de ce ministre. — Les troisieme et 


quatri:me articles sont relatifs au refus 


qu'a fait le gouvernement anglois de re- 
connoſtre la republique frangoise dans la 
personne de Chauvelin. Nous avons re- | 


ponda 7 à ce grief dans cette section. Les 
cinq, six, sept et huitieme' articles ne 
contiennent que des plaintes basées sur 


les actes du parlement mentionnes a la fin 


de la onzieme section et que nous avons 


a deja contredites. On fait un crime dans le 


neuvieme. au cabinet de Saint - James d'a- 
voir requ les emigres, comme si c'en étoit 


un d'exercer le droit d'hospitalite envers 


des malheureux chassés de leur patrie? 


Quand il seroit vrai au reste que les emi- 


gres recus en Angleterre eussent ourdi 


des plans contre la convention nationale, 
comment pourroit- elle avoir le droit de 


se plaindre, quand, non contente de don- 
ner les brands encouragemens de- 
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puis le commencement de la reyolutior 
frangoise au parti mécontent d Angle- 


terre (1), elle avoit encore accueilli de la 


maniere la plus solennelle, ceux qui lui 
avoient annonce le 28 novembre 1792 la 


resolution ou ils étoient d'instituer une 


convention nationale dans la Grande - Bre- 
tagne, et donné dans une seance pu- 
blique, toutes les marques possibles 


de consideration et d'applaudissemens 
a cette meme declaration. Quelles 


qu'ayent pu etre d'ailleurs les dtms 


des emigres auxquels VAn gleterre offrit 
un asile, toujours est-il vrai, qu'on ne 
pourra digconvenir, que ce ne fut que 
long-temps apreès la déclaration de guerre 
que FAngleterre les reunit pour en faire 
un corps arméè. La convention nationale 


a sous un autre rapport la plus mauvaise 
"grace d'accuser VAngleterre d'avoir regu 


les emigres chez elle, quand d'un autre 
core, elle formoit une soi-disante legion 
batave des emigres hollandois et les pla- 


7 


i (0 On trouvera les documens relatifs à ce point dans 


le Rivington's (ci-devant Dodsley's) annual register pour 
1792, partie U, page 198-155, Lo e ost 9 dats 
du 4 novembre 9 Mus 


C | 
coit ourtla frontiere dela Hollande. Ladmi - 


nistration francoise fait à celle d' Anglet 


| dans le meme article un second chef Jace 
cusation qui n'est relatif qu certains n 


_ gres des iles frangoises de VAmerique. Iei, 
il est très- vrai, que deja depuis la fin as 


année 1791 une grande partie des colons 


francois de Saint-Domingue, qui attri- 


buoient a la conduite de Vassemblee na- 


tionale tous leurs maux, et Tinsurrection 
des Negres, desiroient dans leur extreme 
mecontentement passer sous la 'domina- 


tion britannique (1) et que plusieurs co- 
lons passerent en Angleterre aussi dans 
Vintention d'emettre leurs voeux à ce su- 


jet, mais il n'est pas moins vrai aussi, 


d'un autre c6te; que administration bri- 


tannique, fidelle a la plus stricte neutrali- 
te,. rejeta leurs propositions, et que ce 


ne fut qu'apres la declaration de guerre 


seulement, qu'elle acceda à leurs repre- 
sentations (a), sa loyante, loin done d'en- 
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(1) Voyes t, I. p. 23, 26. 

(2) Le témoignage de monsieur Bryan Edwards qui 
crit en conneisseur et ne sauroit etre accuss d' aucune 
partialité pour le minist#re britannique puis qu'il est membre 
du parti de Vopposition, - doit etre. decigif an cette occa- 
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courir un n reprochs; ene bien blatt de ds | 
14 reconnoissance (x). Les trois articles 
snivans sont relatifs aux armemens mariti- 
mes de VAngleterre,-:dont nous avons 
_ deja tellement demontrelanecessits, d'une 
manieère si Evidente dans la onzieme sec- 
tion, qu'il seroit superflu d'en dire davan- 
tage sur cet objet. La convention natio- 
nale se plaint aussi ici des mauvais traite- 
mens que Angleterre faisoit chez elle 
aux amis des revolutions; comme si ad- 
ministration britannique n'avoit point eu 
le droit d' employer la force repressive 
contre ceux qui vouloient anèantir la cons- 
titution de son pays. — Le treizième article 
contient une accusation faite au gouver- 
nement anglois d'avoir envoyeaFlessingue 
une petite escadre, au mois de janvier pour 
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gion, yoici ses \propres . » To these reprogenta- 
tions no attention at that time was giwen: but at length 
after the national assembly had thought proper to de- 
elare war against Great-Britain the englich ministry be- 
gan, to listen with some degree of complacency to the 
overtures, which were again made, » Historical act 
F St, Domingo, page 140. 


(1) Malbeureusement on ws que trop 1 4. cette 
loyauts, et oe n'est point aux . seule Wan 
faire co 1 8 
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aac les cõtes de Ia Zeelande,. mais 
sous le prétexte veritable dentraver 
les operations des Frangois dans la Bel. 
gique (1). II a été prouve dans la note 
1, p- 170 de cette section, que cette esca- 
dre n'avoit' point été envoyée dans lin- 
tention Eagir offensivement contre la 
France, mais seulement de proteger les 
 c6tes de la Zeelande, dans le cas où elle 
auroit eu à redouter une attaque de la part 
de la France. La presence de cette esca- 
dre 6toit au surplus de la plus imperieuse 
necessite, attendu que Vordre- d' attaquer 
cette province qui avoit deja te donnè le 
10 janvier, n'eut son inexccution, qu'en 
raison des obstacles et des entraves que 
craignoit de trouver Miranda de la ent 
des vaisseaux de guerre anglois (a). L'ac- 
cusation faite dans le treizieme article n'a 
donc aucun fondement, puisqu il ne peut 
y avoir de crime de secourir un allie me- 
nac, d'après la teneur d'un traité qui 
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(2) Yorw, la lottre de rents * 15 janvier citds 


416 


preserit ce devoir'obligatoire (1). Le qua- 
torzieme article contient une accusation 
2 relative A rordre aten to ye janvier 4 
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(9 4 be Siege at ” Padimioieinds 5 
Von britennique, d'avoir envoys 4 Flessingue cette Sn 
avant que celle de Hollande legt r&clamee d'une manjere 
officielle en conformits du traité. Je ne saurois dire le 
contraire, attendu que les negociations pass6es entre le ba- 
ron Nagel, ambassadeur d'Hollaode à cette ẽpoque A Lon · 
dres et le 8eccetaire d'6tat britannique au d partement des 
affaires strangères, n'ayant point été rendues publiques, il 
m est a e K de * refuter Ar 55 actes er age 
roux As novembre 17925 lorsque u en de W 
wapprochoit du en: hollandois firent à Vambazsadeur 
britannique dans leur note, officielle, pres avoir parts du 
traits de 1788 la declaration suivante: » Qu'il ne pouvoit y 
» avoir rien de plus efficace pout le bien respectif des 
» deux nations, que la durse de |'6:roite alliance qui les 
» unissoit. „ ( Voyes T. I. page 198.) I n'est pas 
moins sür aussi qu'ile protestirent quinze jours aprds for- 
mellement contre Louverture de I Escaut, (idem page 2000 
Aprés cette declaration les Etats-Gentraux devoient attendre, 
que Vadministration britannique remplit ses devoirs obli- 
gatoires envers ses alliés, aussitot que les Provinces - Unies 
zeroient en danger, sans avoir besoin d'8tre ultericurement 
avertis, Personne au surplus ne pourroit nier, que lors de 
 Parrivee de Vescadre angloise sur les ates. de la Zeelande, 
cette province ne fut menac6e du plus grand danger, L'or- 
dre donns en outre par [adwinistration hollandoise , * 
plusieurs vaisseaux de cette nation de se réunir & Vescadre 
angloise (circonstance dont la convention nationals a fait 


un chef Taccuration contre 10 888 prouve bien 
que le youu de administration hollandoise $accordoit par- 


ten dent avec les vues du cabinet britannique: ; (Moniteur 


3 férrier 1793) et se trouve pleinement confirms par la 
note des Etats Generaux. du 20 mars au lord Auckland. 
(Voyez les annales politiques de Girtanner partie III. p. 34 

Supposons encore qu'il füt vrai ( quoique le contraire' matt 


dis assuré par un ci- devant membre de administration 


bollandoise, qu'il ne m'est pas permis de nommer,) Wait 
fait aucune reclamation au seerstaire d Etat de la Grande. 
Bretagne relativement au secours promis par cs traits, et 
qu'on 8 en soit tenu à la simple declaration dont il a eis 
fait mention ci. dessus, je ne vois pas ce que ron veut dire 
par le reproche que Von fait an ministare. anglois.. de son 
empressement. Enfin dans quelque époque que la regence 
hollandoise ait exprimé le voeu d'stre soutenue et appuye 
par I Angleterrs dans le cas d'une attaque par la France, 
fat · co au mois de novembre ou dans tout autre temps, 8a 
conservation devenoit un devoir que l Angleterre devoitrem- * 
plir, sinon pour elle möme, au moins pour 86s alice 
Quand deux maisons tiennent tellement ensemble que lune 


Ssgalement menacée de 3a chute, et que le propristaire ba 


la dernisre, pendant que son voisin dort, voit dans IG. 
-loignement 6 disposer & détruire sa maison, on le tiendrvit 
assurément pour un fou, si au lieu de lui pröter assistance, 
il se digoii à lui - mme: mon voisin ne m'a {point de- 
mand main- forte, ainsi je veux:/attendre: E Le reproche 
donc que fait monsieur .. page 35, a 9 
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Adihs" 1e — en Faiceiid 5 
un drime à celui de la Grande - Bretagne 
de son attachement à ce qu'il appeloit le 
traitre Louis XVI, en prétendant que les 
armemens depuis repoque de sa mort 
avoient redouble d'activité sur terre et 
sur mer; mais il a été démontré a la fin 
de la section precedente- „que ce n'etoit 
point en raison de la mort du roi de 
France, que cette activite avoit eu lieu, 
mais uniquement parce que le conseil 5 


exécutif ayant rejeté les seules conditions 


auxquelles n ee pouveit 4 pap 
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tion britannique d'avoir secouru la Hollande; cans en dtre | 
price, 'seroit+ absolument ridicule, quand bien möme son 
assertion seroit - r6ellement ſondée; mais il est bien plus 
dingulier encore de lui entendre dire, que nous avons en- 
gag » la FHollande dans une guerre; „ car quand je vole 
au secours de mon ami, menses d'une chute qui lui cet 
commune avec” moi, - c'est assursment une manibre touts 
nouvelle de Vengager dans une guerre. Ce qui rend en- 
core au eurplus, Linconsé quence du parti actuel de. oppo- 
sition plus frappante, c'est que oe mömes inessieurs, le 15 
mars 1793, lorsqu'il fut question pour la premisre fois, 
d' envoyer des troupes de débarquement en Hollande apris 
la déclaration de guerre, 8% plaignirent de ce qu'on n'a- 
voit pas pris plutdt des mesures pour la défense de ce pays. 
Voyes New annual Seed en Britia nen, 
Kistory, page 18 85 , * | 


5 249. * 
pour con | 


pouvoient donner lieu à une réconci- 


lation. — On lisoit dans le seizieme ar- 
ticle un bien grossier mensonge, en sou- | 
tenant que VAngleterre avoit-conclu dans 
le mois de janvier precedent un traité d'al- 
| Hance avec VEmpereur.. Depuis la con- 
vention passée le 10 aoüt 2790 avec VAn- 
triche, la Prusse et la Hollande, conven- 


tion qui n' toit relative qu aux Pays - Bas 


autrichiens; VAngleterre navoit fait au- 
cun traité avec Autriche (), et quiil 3e 


passa au moins sept mois depuis la de- 


claration de guerre de la France à FAngle- | 


terre, avant. que celle- ci elit signé un 
traits d'alliance avec Autriche (ab. Il n'a 
jamais existe un de ces traites: fabuleux 
entre In Agleterre et Autriche, dans lin 


tervalle qui s est ecouls depuis le 10 — 4 
| e a 2 declaration 155 — , * 5 
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oY nyt ru do prcipan do Manas 
Tome III. page 342. 


5 £5 (8:7 Le premier de tous porte e is 50 ae 
1 Thidem tome 5, "page 175, II n'en fut point fait 
aussi avec | _ hardy WOE "EPI eee eee OO | 


page 168. Ne 


rver 5 paix, il avoit par le 
fait meme rejete aussi toutes les voies qui 
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don f put facilement donner Anse 


: ich de n, aer On con- 
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accusoit lad ministration britannique „eit 


réellement existé, il n'eùt point reste in- 
connn aux trois ministres d Etat: Pitt, 
ene et Dundas, et qu'ils auroient 

difficilement nier son existence, si le 
Palanent „Caprèés Vaccusation mise en 
avant par la convention nationale, et 
demands sur ce point une réponse cathée- 
gorique; et les ministres assurerent de la 
maniere' la plus solennelle qu'il mexistoit 


aucun traité (1). Quelle possibilité au 


surplus y auroit-il, qu'on eùt pu cacher 


jusqu'à ce jour un traité conclu au mois 
de janvier 1793, s il y en eũt eu un de passé 


effectivement entre VAngleterre et VAu- 
triche? (2) Le dix-septieme et dernier 
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: 010 Voyes leurs digcours du 12 f6vrier 1793 dans les 
anmelde, ee de Girtanner nn ee 

ay" e nit * 8 
contre la rôgence britannique, qui n'avoit pas eu la moindre 
part à la conference de Pilnitz, mais qu'elle accusoit seu- 
lement d'avoir adhdrs plus tard à la coalition, ait été trou- 


. (220 
article met en avant une fausseté non 
moins grande, quand: il y est dit, que 
radministration britannique avoit entrai - 
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v6e beaucoup trop moderde par mondieur d Archenholz, puis: 


qu'il assure dans 3a Minerva aofit 1798, page 289 & ven- 


droit on il parle de Lorigine de la guerre actuelle, que Tad“ 
ministration britannique „ animoit toutes les puissances 4 
la guerre» il en agit en cette occasion preis ment comms 
monsieur Dubrocca, dans les détails favoris qu'il donne de 
Pinsurrection des Negres à Saint- Domingue, (voyes la se- 
cunde section) et ce qui à été dit à ce sujet de ce dernier, 
peut s'appliquer de mème à monsieur d'Archenhols, Cest 
que quoique beaucoup de ses lecteurs soient enclins à don - 
ner foi à ce qu'il avance contre VAngleterre, tous n ont 
Point le mime degré d'ignorance pour ajouter une foi im- 
plicite A ses assertions. Monsieur d' Archenhols toutefois 8'y 
prend beaucoup plus finement que monsieur Dubrocca, et 
a tellement construit sa periode qu'en cas dattaque, ul | 
pouvoit facilement gortir d'embarras. En effet immediate» 
ment apres les mots rapportés ci - dessus il ajoute; n ici 
» elle intrigooit, 14 elle donnoit des subsides, tant6t elle 
„ donnoit A un monarque I'espoir et la facilits d'un em- 
„ prunt, & un autre etc, » Il est cependant connu au- 
jourd'hui de tout le monde que I'Angleterre n'a donné de 
ubsides, ni permis d'emprunt avant la rupture de la paix; 
la partie done de cette phrase n'a de rapport qu aux 6v6- 
nemens arrives après le commencement de la guerre, et par 
consé quent les mots de monsieur d'Archenhols. quand il 
met en avant ceux - ci, „ animoit toutes les puissances & la 
guerre s ne peuvent plus employer aussi qu'apròs ces 6v6- 
nemens.. Si V'Ecriyain cherche &A's'excuser dans cette declara» 
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lition qu elle avoit formee avec l Empereur 
et le roi de Prusse. Il est très-vrai que 
le gouvernement anglois agissoit de con- 
formite avec celui de la Hollande. Mais 
= a ad demontre Wente a nee que 
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tion, il est clair qu'il se rend coupable d'une abeurdits, car 

il ne tombera jamais dans I'esprit d'un homme raison- 
nable et sensé de mettre au nombre des causes de la guerre, 
ce qu'a fait I Angleterre, apres cette declaration. Ce est aus- 
ei par cette raison que chaque lecteur qui ne sait point 


que Paccusation si souvent rpétée et faite à l'administra- 
tion angloise d'avoir ourdi toute ]'intrigues de Pilnitz est 


une groviere fable ( voyes la premiere section de cet ou- 


vrage) sera tents de renvoyer naturellement avant le com- 


mencement des hostilites, ces pretendues provocations de 


TAngleterre aupres de toutes les cours, zur - tout parce qu im- 


ma diatement avant on fait encore mention du renvoi de 


Chauvelin dans cette . mime periode. Au surplus, quel 
crime $eroit- on en droit de faire 4 une nation outragee , 


attaquse et menacde de a, ruine, de chercher à a- 
zurer d'alliances pour a sureté personnelle, contre un en- 


nemi aussi irréconciliable que la France. C'efit été sans 
doute un grand bonheur pour toute I Europe, ei les re- 
presentations de I'Angleterre avoient trouvs plus d'acets, 
la Suisse auroit conservé sa liberté et son indspendance ot 


| I'Allemagne ne de seroit point trouvée dans la nécessité, de 


86 mettre aux genoux de la France, et de laisser demembrer ] Em- 
pire par 'un_ directoire devenu tout - puissant, qui a pro- 
fits/ & cet effet du ene * e ee 
cours. n : ; - 
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5 1 propatianifs que faisoit r 


voient d' autre but que celui de la gels 0 


respective des deux Etats. 


Nous sommes arrivès au eee ; 
de Vhistoire politique de ce qui $'est passe 


entre VAngleterre et la France depuis la 


conſèrence de Pilnitz jusques a Fepoque . 
de la declaration de. guerre faite a'V'Angle- - 


terre, nous avons decrit.avec la fidelité 
qu exigeoit Ihistoire, en accompagnant 


des documens les plus authentiques, la 
conduite, les vues et les faiis du gou- 
vernement des deux pays. Nous avons 
vn que VAngleterre avoit observè la plus 


stricte - neutralite, qu'elle n'avoit jamais 


voulu acceder a aucune coalition, quoi- 
qu'elle en eùt ete souvent sollicitée, etqu elle 
elit au contraire toujours temoigne de la 
bienveillance, de la generosite et de Pa- 


_ - mitie à la France, D'une autre part nous 
avons vu les gouvernans de la France, f 
avouer eux-memes dans un temps, que 


FAngleterre n'etoit jamais sortie des bor- 
nes de la neutralite, prendre des mesures 
pour renverser la constitution d' Angle- 


terre, et les appuyer par une flotte con- 


siderable, tandis que la marine angloise, 


etoit encore reduite au plus bas état de 
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guerre. An willen FRO pre 
tifs; et des plans de conquetes de la 
France, on socupa de *negociations: 
L' Angleterre demanda, lorsqu il en fut 
question, que la France renoncat à ses 
plans de conquetes, et quelle ne prſt au- 


ratifs respec- | 


cune part a ce qui se passoit intérieure- 
ment chez ses voisins. La France refusa 


d'accepter ces conditions; VAngleterre con- 
tinua ses preparatifs et la Fran ce lui de- 


clara la guerre. Enfin, ou les motifs qui 


y ont donné lieu étoient nuls et faux; 
ou n'ont existéè qu'apres que la guerre 


avoit deja été résolue; et c'est comme 
nous Vavons clairement prouve, dans ces 
vues ambitieuses et amour des ronguetes 


qu'il faut en chercher les vraies causes. 


Il ne reste par cons6quent point d'autre 


conclusion a tirer que celle, que laFrance 
a non - seulement declare la guerre pré- 


sente a VAngleterre, mais que c'est en- 


core cette een a n on e 


; Fattribuer. | 
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Continuation de la guerre attuelle entre. 
W ee et ia F rance. . re boy 
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Ard ver Wehr que c est à Padmi» 


nistration frangoise qu'est due rorigine 
de la guerre actuelle, il ne nous reste 


plus qu'a faire quelques remarques sur 


sa continuation, pour justifier entiere- 


ment le ministere britannique des autres 


reproches qu'on lui fait A se sujet. 


Au mois de février 1796, la guerre 
avec PAngleterre avoit deja dure trois an» 


nees, quand celle- ci, apres s'etre acquis sur 
mer et dans. la conquete des colonies 


francoises autant de gloire et d'avantages 


que les Francois en avoient eus eux-m6- 


mes sur le continent de Europe, prit la | 


resolution de tenter le moyen de retablir 


la paix (1) que la France avoit elle-mẽéme 


(* La France elle · mme n'avoit tow fair pour rata · 
blir la paix, car la note quo le Brun * lord 
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rompus de propos deliberé. Lepoque 
que choisissoit I Angleterre pour faire des 
Propositions de paix, , Etoit on ne peut 
pas plus favorable, si quelque chose Pouvoit 
engager le directoire d'une grande nation 
à accéder a une paix générale. Les deux 
armè es des generaux Pichegru et Jourdan 


avoient été obligees de plier recemment 


devant les armes victorieuses de VAn- 
triche; Manheim avoit été repris, et les 
retranchemens devant Mayence que lon 
tenoit pour imprenables emportes, la rive 
droite du Rhin degagee,etClerfait S$'etoit por- 
tẽ tres - en avant i cette rive e tous ces 


* 
2. 5 a. 


Gronmrillo 1 mois th la os Pk guerre, es 
New annual register 1793. British and foreign history, 
page 97) n *Etoit autre chose qu'une tentative pour tromper 
1 Angleterre. Dans cette note, le Brun, qui deux fois 8'6toit re- 
fuss à donner des instructions & monsieur Maret, qui avolt 
donné des preuves de la plus grande faugzets à Vadminis- 
tration angloise, qui dans ses entretiens avec Dumouriez 
ne youldit entendre A autune negoclation avec I'Angleterre, 
et ne voulolt point attendte issue de 14 confrence avec 
1s lord Auckland, avoit en Vimpudence de mander an 
lord Grenville, qu'il stoit intentionné d'envoyer monsieur 
Maret en Angleterre en qualits d'entremeteur pour la paix. 
11 edt été fou sans doute à Fadministation britannique, apres 
tte vue trompée de la torte, avoir des relations alte. 


rieures avec cot homie,” © 
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| 41 11 conquete OY Cap as Bonne 
Esperance étoit connue en Europe, la 
Corse se trouvoit encore entre les mains 


des Anglois, leur flotte dominoit dans la 
Mediterranee; et Buonaparte ne com- 


mandoit point encore d'armee formidable 


en Italie. Il avoit encore été coneld un 
armistice de deux mois entre Ia France et 
Autriche, et donné par là occasion de 


profiter de Vintervalle pour ticher de fairs 
cesser entieremient la guerre 
Dans cet état de choses, Taugleterre 
esperant que la France intlineroit pent- 
etre a retablir le repos en Europe, et à 
conclurs une paix generals, ordonna à 


monsienr Wickham ministre d' Angleterre 


en Suisse, de proposer à celui de France 
trois questions, ce qu'il fit en effet par s 
note du 8 mars (1), ainsi qu'il suit: 

1. Y a-t-il en France quelques . 
positions a ouvrir une negociation avec 


Sa Majest& et ses allies pour le retablisse- 
ment d'une paix generals, à des condi- 
| tions justes et convenables; en envoyant 
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(i) On en trouve e * eee, do 2 
l 1796. 
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pour cet effet, des ministres a un con- 
gres dans le lieu qui sera fixe par la suite? 

27. Seroit - on dispose a communiquer 
au s0ussigns les bases generales d'une pa- 
cification, telles que la France youdroit 
les proposer, afin que Sa Majesté et ses 

_ allies pussent ensuite examiner de con- 
cert, si elles sont telles, qu'elles puis- 
sent servir de een à une n 

tion de paix, ; 

5%. On x8 auroit-on 4 54 — "Ie 

1 proposer quelque autre moyen de parve- 5 
nir au meme. bn celui dune pacification 
Wirz: 

Monsieur - Wickhain Aden ee 
ho cette note, qu il lui avoit été sim- 
plement ordonné de faire ces questions 
preliminaires, sans étre charge de pleins- 
pouvoirs pour —— lui- meme war: 0 

conditions de paix. 

| Dix-huit jours apres F la note 
* monsieur Wickham, suivit une ré- 
ponse (i), qui. après le preambule d'usage 

etoit congue de la maniere suivante: 
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+ (2) Elle est datée du 26 mars, et -a 
dans le Moniteur da 21 avril 1796. 8 2 


(22 


e ee désire 99 
pProcurer a la republique frangoise une 
» paix juste, honorable etsolide, La de- 
„ marche de monsieur Wie ham auroit 
„ causé au directoire une satisfaction ré- 


* elle, si la declaration meme que fait ce 
„ ministre, de n'avoir ni ordre, ni pou- 2 
= „ voir de negocier, ne donnoit pas lien 1 
» de douter de la sincerite des inten- : 
» tions pacifiques de sa cour ( x1). En effet 3 
s il etoit vraiqueVAngleterre commencat Y 
„ et comprendre ses veritables 'interets, 1 
v et hs elle * * "WR 7 Four elle 


. £8 
4 , we _— Face, 4 


ho 40 On. volt clalramant © par co pessage que le direc- 
toirs vouloit 6viter d'entrer en n&gociation avec VAngleterre, 
il n'efit point sans cela allegus un ausei pitoyable pretexte_ | 
pour trouver des obstacles dans le principe. Rien ne pou- 
yoit en effet dtre aussi ridicule et miserable que ce pretexte, 
car comment | Angletyrre qui n'avoit point de paix & con- 
clure pour elle seule, mais encore pour 50s Allies , pou- =_— 
voit-elle donner à «on ambassadeur des instructions qui de« 1 
mandoient du temps, et des entretiens avec ses allics, avant | | 
Dau on elit rien d6cids encere sur le lieu du congrts, ou 
mee le directoire efit donné n congentement & un genre i 
quelconque de n6gociation. 1. parti de Lopposition en 
Angleterre qui epie toutefois les occasions de déclamer con- 
tre le ministère a saisi avec la plus grande ' avidits cette ſe! | 
; accusation zans fondement du directoire, et I'a ti souvent 15 ; | 
| E quelques hommes cr6dules y ont jens I 
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„ meme les sources de Fabondance et 


» de la prosperite, si elle vouloit de bonne 
1 a Kae g my aps e ang 
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(n Cotto manidre. outrageants 15 7 — — 
et que I intention du directoire. n'stoit point de 8 


| r6concikeer avec Angleterre, car quand deux personnes as 


ont broujlides, et que Lune d'elle vient & autre en lui di- 
gang je. voudrois me r6concilier AVEG..YOUS, , la ptemière ne 
choisiroit pas le moment ou Fautre lui 46moigne son vu, 
pour lui dire: „ Je crojs monsieur que vous tes un hy- 
pocrite. « Cependant monsieur d Archenhols cron (dans aa 
Minerva du mois de septembre 1798, page; 4065) qus cette 


x6ponee a rien d'qutragequt, et qu elle ctojr faite avec un 


ton de dignits dont etoit entidrement dépourvue la note. 
angloise. II va plus loin encnre_ quand. il dit que > cette 
note 6toit une tate imitation du eystsme des Jacohios, d'au- 
tant plus, ajoute-t- il, que les questions n'avgiegt point le. 


* 


directoire pour objet, mais le peuple frangois.c Eh bien, up- | 


posons un moment que cette note fur une imitation par- 
faite du systeme des Jacobins, popvoit - elle etre un crime 


aux yeux de ceux qui devoient au Jacoþinjeme | touts leur. 


| puissance f. Monsieur d Archenhols de derne toutofois, en 
Pensant que la note angloise Paroisseit n avoir que. le peu- 
ple francis pour objer; le mot peuple n'est pas pronon· 
es ung seule fois dang toute la note, et chacun sait que 
rexpreseion « Ia France veut- elle faire la paix avec VAngle- 


terre, „ ni aignifie autre chose que Fadminigtration fran 


„ goise vent - elle faire la PAs. avec celle de la Grande - 
ps Bretagne. », Mais is. vais citer ici quelques passages de, 
la note de Chauvelin du 25 decembre 1792, et ces exemples 
gurogt sans contredit tous le poids de PV autopits. aux youX 
W * France doit 


(300 


2 gres, Jo: le xesultat necessair 

»:48 rendre toute. negaciation 4 8 | 
» 28 (i); ou vaudroit-elle se barner a 
» demander d'une maniere Vague , que 
„ gouvernement frangois, indiquat 
„ toute autre maniere quelconque de par- 
„ Venir au meme. but, celui a une r 
„ cation generale * 
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regurder PAngleterre « etc. 1 moinro 3 cur les dis- 
Positions de la France & I'6gard de I'Angleterre etc. — 
non seulement la France doit et veut vospecten I indépen 
dance de VAngleterrs: etc, — la purets des intentions de 
la France etch — Qui ne voit dans tous ces passages que / 
l France est toujours le Jon de gouvernement! fran- 
Lois? eee oy hr pans ry pots est Here Lou 
Ke want Che HEAT 4. 
) Un congtes ne rend jamais une BR "Hank 
minable quand tous les partis y désirent sinesrement la 
paix, et quand ce cas n'a pas lieu, une n6gociation entre 
deux puissances isolées ne peut tzudre faire eapdrer de 
meilleurs résultats. Quand au surplus plugieurs puissances 
sont engagees dans une guerre, ot qu'on veut faire une paix 
geénsrale, un congrös, ou un rassemblement de tous les en- 
voc des cours en état de guerre, est Is moyen que Von 
emploie commun&ment | pour y réussir; mais ne convenoic | 
point à la politique frangoise de conclure en une fois 32 
paix avec toutes les cours, et VAngleterre de son c6t6 ne 
 "xxouvoit point asses de bonne foi au -ministire actuel, we - 
7 fairs une paix 86paree, et abandonner ses alles. 
3 (2). Le directen 10 cent obligs ici dir rocours & 


0 uy > 


-— Cette demarche n'auroit ehe dummes 
= , obje que dobtenir pour le gouverne- 
» ment britanni que impression ſavorable 
2 qui accampagne toujours les premieres 
„ ouvertures faites pour la paix? et wau- 
; ef roit-elle pas ete. accompagnee” de Vespe- | 
» France que ces ae, ne 1 9 8 
* roient aucun effet? G N 
„ Quoi qu'il en soit, e eee * 
FI „ cutif, dont la politique n'a d'autre guide 
u que la franchise et la bonue- foi (2 ) sui- 
„ ra dans ses explications une conduite 
» enticrement conforme a ses principes. 
» Cedant au desir ardent dant il est ani- 
2 1 de procurer la. Paix * ala republique 
„ frangoise et a toutes, les nations, il ne. 
u craindra pas de le declarer ouvertement. 
2 charge por 4 conovieution es eee 


C 
4 
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TT 9 © OE "4 


Vextraraganee ; led questions ee N cimples, preci= 
ses, autant que des questions peuvent l'etre. Comment 
.Cailleurs ed il 66 possible que IAngleterre püt precizer 

une r&panse ,. n elle abandonnoiy, 15 decision au direc- 
toire ? 3 

(1) ede, un exemple de 7 . | | 

OR La droiture. et lhonn&ets du directoire. ace], a 
| vout de niveau, avec celles du ei · devant conseil exdcutif, 80 
dont nous avons fait connoitte completement les Guporitions 
8 2 la treizidme sec:ion. 5 7995 
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35 NG Po necktie; - robes RR y Ck 
„ contraire. Late: ronatienitonnrd. + ne n. 
M permet de consentir @ aucune alienatio 
„ de ce qui dl après les lois chips 
” constitue le territoire de la republique. 
„ (Quant aux pays occupes par les armees 
, frangoises et qui ont pas 646 unis & 
„ la France, ils peuvent ainsi que dau- 
„ tres interets politiques et commerciaux, 
„ devenir le guet d une negogiation;, qui 
„ Ooffrira au directoire le moyen dle nes 
„ ver combien il desire darriuer 
” ment a une heureuse neg 
Daprèes cette declaration Y: 
tion prendit fin des sa naissance, — | 
fut demands comme article preliminaire. 
de cette negociation et dont la France ne 
se departiroit point, que la France garde- 
roit ses conquetes et que VAngleterre ren- 
droit les siennes R. La Ae * de 
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(iy n laut que . ' Archenhols ait trouvs . 
dude extraordinairement modaérses, puls qu' l dit 4 que 

» la réponse du directolre ne renformoit rien qui put das- 
» gormais entraver une resolution. „ Monsieur d'Afchen- 
hols cependant paroit avoir change d'opinion tout nee. 
meet cur. e point, nn eau 


entii * nn. 
de ce qui pes. les lois existantes. consti- 
tue le territoire de la rèpublique: 18. la 
e telle n Etoit avant la guerre; 
a0. tout ce qui avoit été incorporéà Pan- 
cienne en tels que a) Avignon et le 
comtat Venaissin, b) Montbeillard et le 
3 Porentruy, c) la Savoye, Nice et 
Monaco, d) le Brabant autrichien, e) Ve- 
x&che. de Liege, f) la Flandre hollandoise 
Maestricht, Venloo, et enfin tout ce que 
les Hollandois avoient pu ceder; . la 
partie espagnole de Saint-Domingue cé- 
Vile; 49. la Guadeloupe; 5*. les iles Bour- 
bon et Maurice; 69. toutes les-conquetes 
des Anglois et qui se trouvoient encore à 


cette .epoque dans leur possession telles 
| 094. 9 File de opens WY la e 


8 
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3 3 CEL * e nn 
A appelle le directoire de France un gouvernement qui 
veut donner des lois 4 toutes les. nations de la terre, et 
au il sjovte imma diatement: » que la condescendance 
* extraordinaire et meine reapꝭce de respect que des mo- 
„ narques. puissans ont eu pour cette dictature Ne ho la 
& fin de Vannde 1798, ne geroit point des grande évé- 


2 nomens 5 celui qui 6tonnerojt le moins la 


ry, eee etc; aux grandes Indes, 
d) Saint-Pierre et Miquelon à Vembons 
chure du fleuve Saint-Laurent dans VAmes 
rique Septentrionale, e) les iles de Mar- 

cou sur les cõtes de France. « On devot 
faire toutes ces xestitutions a la France 
avant que le directoire de France entamdt 
aucune negociation. Comme la France, 
ne se trouvoit point dans les circonstan- 
ces d' alors autoris ée a faire des demandes 
de ce genre, et PAngleterre ne pouvoit 
pas davantage les accepter à la meme p- 
que; (a) la tentative que on fit pour 
xétablir la paix neut * deen an- 
cune suite. 
Cin mois apres cette Ae inu- 
hy „ Tadministration britannique profita 
de la bataille décisive d' Amberg donnee 
le 24 ane N W 9 Core n 


** 1 


ry g * 


. 


a PR Menziate 3 an. lire un mois a coprem- 
bre 1798, la condugion euivante: » Alors done Vadmignig- 
V tration britangique* ne vouloit point la paix? « Minerva 
Page 406. — Non elle ne la vouloit point, parce que les 
ministres de Angleterre ne vonloient point stre traitros & | 
leur patrie, ni; la metire & dizcrstiou aux pieds de la.France, 
x9iJa pourquoi ils ne voylojent, absoJument point la paix. 
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fois la wells: Aa negocia A ons. fs wot 0 
memorable qu'avoient Handy ce Adis 12 


jour les Autrichiens et la retraite absolue 
de Varmee de Jourdan qui en fut la suite, 
avoit deja été rendue publique à Londres 


dans la gazette de la cour (1), et le meme 


jour encore le lord Grenville &occupa 


une nouvelle negociation, dans Fespoir | 
que le directoire yoyant ses projets con- 
tre PEmpereur decus, se decideroit peut- 
etre à donner la paix, et le repos au 


| monde. Il cri vit ce meme jour, 6 septembre, 


à monsieur le comte de Jarlsberg ambas- 
sadeur danois à Londres, une note (a) 
dans laquelle, attendu qu'il n'y avoit 


e Ouiconque n'a . la gazette de i cour de Lon- 
des, du g septembre 1796, n'a besoin que de parcou- 

rir une autre gazette hie pour I h uns. copic da 
h 1 de la cour du 6 de ce mois. | 


(22 On trouvera la note du lord Grenvilfo A monsieur. . 
1s: comte de Jarlsberg, ainsi que tous les autres papiers ou 
notes relatifs à cette. n6gociation , r6unis dans Pouvrages | 
'vuivant:. A correct copy of the papers relating to the nego- 
ciation between Great Brittain and France. Londres 29 
dgcembre 1796. Attendu que toutes les notes sont nu- 
mérotses, je les citerai toutes aussi dans le meme ordre, 
GGG 


N. 14. 


r 
e 
r 
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gleterre. hs Fratiedy, ul ro prioit de a 
communiquer une note jointe a A: la pre- 


| 
: 


a Ne. 4. Cont note 4 = vecrdtaire Terr bricanniqud | 


| Francois toit ainst concue. „ Sa Majesté bri> - 
„ tannique toujours animee du desir: qu'ells a d6ja tEmoign6 de 
„ mettre fin. & une guerre qui c cat propagée dans toutes led 
« parties du monde, par une paix juste, honorable et s 
„ lide, ne negligera rien de son c6t6, de tout ce qui pourra | 
& lui faire atteindre on but. Sa Majests en cons6quence, a 
jugs 4 propos, d'avoir recours & FPentremise d'un minictre ' 
d'une court neutre, pour demander au conseil exccutif un 
v passe · port pour une personne que Sa Majents. ext in- 
„ tentionnee d'envoyer à Paris; pour n6gociet avec Ted. 
» 
2 


ministration frangoise zur t6ud les moyens qui pourroient | . 
faire obtenir un but ei désird. Sa Majesté est convain- 
„ cue, qu'elle ne perdra point de temps à lui faire connottre 
» par Fentremise qu'elle a choisie, une réponse satisfai- 
» sante, A Veffer de lui prourer &videmment les Sentimens de | 
„ justice et de paix qui Vaniment ainsi que ses allies. , hated ' 
 Weetminiter le 6 reptembre 2796. — Gnenvitie. . 3 
Si quelqu'un avoit encore des doutes pour $avir ai cette 
note du gecretaire- d'stat britannique, 6toit imme diatement 
destinse pour le directoire francois, on n'auroit qu à lire 
note de I'Ambazzadeur Danois & Londres adregs6e au lord © 
Grenville et-cot6s Nv. 3. qui commence ainsi: » Fai Thon- 
» neur de prévenir votre excellence que la noe du 6 opts | 
* bre adressée au conseil exscutif de France, a été remise 
» par monsieur Koenoman chargs des affaires de Sa Ma- 
»  Jeats Danoise, à monsieur Delacroix mi miniaire la 1 25 
» tement des affaires 6trangdres en France. & © 
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| Dry wag i a Paris — FP dates | 


8 
5 5 


ſrancoise. Cette seconde note, dans la- 
quelle le gouvernement britannique prioit 


delui de France de donner un passe · port aun 


ambassadeur qu on enverroit aParis pour 
y traiter de la paix, fut remise sans delai 


apreès sa reception par monsieur Koene- 


mann, charge des affaires du Danemarck 
a” Paris, au mMinistre des affaires etran- 
geres monsieur de la Croix, qui promit 


de son côtèé de la communiquer au di- 


rectoire, et de donner immédiatement 


une réponse. II se passa trois jours sans 


qu on entendit parler de rien. Le char- 
ge daffaires danois vit done le ministre 
francois une seconde fois; mais au lieu 
Tobtenir le passe-port demande, on une 
réponse par écrit, sur la note du lord 


Grenville, on lui donna à entendre que 


le directoire avoit defenda au ministre 


de ne faire aucune réponse, et de dire 
seulement verbalement: „ que le direc- 
„ toire de la republique frangoise ne re- 
„ cevroit a Vavenir et ne repondroit à 
5 aucuns des vœux que les ennemis de 
* In 1. . ue t emettre pour 


A 


tre par un 
2 ud + 2 a fe 2 
g 2 f l 
# * 
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5 e envoyer has personne pas 


» © eie elles pouvoient demander des 
„ passe- ports à la frontiere, et se rendre 


„ de-là a Paris. (1) © Sans Satr6ter à la 


grossierets de cette réponse, on pouvoit 


remarquer facilement, que le gouverne- 


ment frangois' ne cherchoit qu'un detour 
pour ecarter une negociation-avecVAngle- 


terre (2), le refus de donner un passe-port 


sur-le-champ, sous le pretexte d'un inter- 

ma diaire etoit une pure chicane, attendu 

que la note au directoire, dans laquelle 

on demandoit un passe- port, n'6toit point 
ha hes ax en g ber e eee mais 
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cette puissance, au lord Grenville tu 23 coptembre, dans 
les notes cotdes Ne: 3. 14. e CIT 
0 La veriis ng cette assertion 00 $i ; balls, que bs 
charge d'affaires du Danvemarck apres avoir rapport la r& 

ponse du directoire ajoute immédiatement: Tel eat le C- 
eultat de la demarche que j'ai faite à votre réquisition. Je 
eouhaite pour Famour de Thumanité, , obtenir dans un au- 
tre temps un meilleur succts, mais je crains que ce _— 
ne Toit encore Lien eloignd. « Voyes la note do le n 


„ gees de pleins - pouvoirs et de papiers 


à Paris à l'ambassadeur Danois à Londres, datée de Paris 
du 19 ee „ et le lettre de Vambaszadeur mime. de 
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Secretaire d Etat britannique lui-mEme, et 
qu il devoit 6tre bien-indifferent au direc- 
toire, si cette note du secrétaire d'Etat 
d' Angleterre avoit été remise au ministre 
des affaires errangeres de la-republique 
par un courrier; ou par le charge des af- 
faires du Dannemarck a Paris. La raison 
qui avoit empeche le lord Grenville d'en- 
voyer sa note au directoire par un cour- 
rier, qui comme on devoit le craindre 
auroit ete arrete a Calais, mais lui avoit 
au contraire sugtzéré Lidée de se servir de 
| Vomtremlse d'un ambassadeur dont la cour - 
toit en paix avec la France, 6toit. si 
claire et si Eyidente, - qu'il n'y avoit que 
le sophisme qui put objecter quelque 
chose à la conduits de administration 
angloise dans cette occurrence. Sur ces 
entrefaites 'Angleterre retentit de la nou- 
velle d'une victoire rècente que Yarchidue 
Charles avoit nouvelloment remportee sur 
Yarmee de Jourdan pres de Wairtzbourg, 
que les Francois avoient deja quitte 
Francfort et Konigstein, et que les Autri- 
chiens occupoieri Friedberg dans la We- 
téravie. La gazette de la cour a Londres, 
confirma ces nouvelles le 23 septembre, - 


le. 24 du meme mois, administration 
5 | * 


24. > 5 


en consequence encore une 


| angloise fit 


tentative pour ouvrir une nẽgociation; 
attendu cependant gue, Fordre du direc» 
2a sadeur anglois 
devoit demander un passe: port à la fron- 
tiere de France, pour pouvoir se ren- 


toire qui portoitqu un an 


dre de-la à Paris, lui auroit suscité benu- 


coup de desagremens 5 dhumiliations, on 


prit une autre voie, et le 24 septembre 


le lord Grenville signa une seconde 


note (1) qu'on envoya le 25 de Douvres a 
Calais, en Vadressant à la municipalité du 
lieu, en la priant de la faire passer a, Pa- 


ris, et dans laquelle on demandoit de re- 
chef au directoire un pass e- port pour un 


ambassadeur anglois 2). Je ne saurois 
decider; si la retraite 1 de Farmee 
de Jourdan et la delivrance de la rive 
droite du Rhin avoit pour cette fois ren- 
du le directoire plus traitable (3), tou - 


jours "Ws ny ordonna le 50 septem- 


8 II th. 8 


9 —＋ 8 — "I 7 55 i o 
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c ee e e 
(i) Voyes The Sun du, 26 „„ . 


03 Vers le milieu de septembre, Varmde de W | 
; toit retirde au- deli du Rhin, on avoit levs le blocus de 
| Mayence, et les Francois avoient. &tabli leur quartier - gene 


ral & Andernach. EN LAOS d' Hambourg du * - 
tembre 1796.) 1 5 5 


% 3 
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mar miflistre des affaires etrangeres, 
daccorder le passe-port demandé, ce que 
fit effectivement ce dernier deux jours 
apres (1). La personne qu'avoit envoyée 
administration britannique'etoit, comme 
il est à la connoissance de tout le monde; 
Te lord Malmesbury, qui apres Vechange 
des pouvoirs respectifs, et apres la recep - 
tion des notes Eeremonielles ecrites au mi- 
nistre francois et de celui · ci au ministre 
anglois, proposa un cannevas le 24 octo- 
bre pour servir de base a la négocia- 
tion (2). Dans ce tannevas ou projet; 
dans lequel le printipe de compensation 
devoit servir de base, la France devoſt 
rendre aux allies de EAngleterre les con- 
quetes qui serojent stipulées par la suite, 
et T ingleterre rendre aussi de son 'cote 
{ 4 les conquttes qui seroient également sti- 
== pulées. Il n'y avoit certainement rien de 
deraisonnable dans ce principe de com- 
pensation, si l'on consideère sur- tout que 
Angleterre n'avoit à demander pour elle 
aucune restitution, puisqu'elle n'avoit a 
cette e perdn e e de ses colo- . 


3 2 3 et #5 n 3 4 1 3 33 
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8 (1) 1 notes 80Us 1 DEER 6 et 755 | i 
(2) Ibidem delle sous lo numero' 14. . 
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view et e Uguvoit a au ä maitresse 
de la plus grande partie de celles qui ap⸗ 
artenoient à la France. Le directoire de 
France toutefois sans admetttre le prin- 
cipe de compensation, et sans le rejeter | 
ouvertement, fit à ce sujet une réponse 
qui contenoit le plus sanglant outrage 
contre I administration britannique ( 
Il cherchoit A eveiller le soupgon, en dis 
sant que le ministere britannique, n'etoit © 
point réellement intentionns de faire la 
paix, que lord Malmesbury avoit recu 
des instructions secrètes, qui annulloient 
les ostensibles, et que administration 
briiannique,, en proposant une paix dans 
laquelle elle vonſoit comprendre ses allies, 


n'ayoit dautre intention que celle de trai- 


ner les négociations en longueur, et se 
procurer dans Þ intervalle qu'elle pour- 
roit en rejeter la faute sur la France, 


de nouveaux moyens du peuple an- 


glois pour continuer la guerre. Lord Mal- 
e e à cela ( l <toit 


p 4 & « : 8 5 3 
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LN ge”. Cotte note cott Nr. 6 5. est cignds de prevident mime 05 
du directoire qui &toit alors Reveillire WO" Rils ver da- 
tés du 5, hrumaire ou 46 octobre. ee eee 

(2) Voyes la note cotée Nr. 196. 
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„ AUK dase de u agi 68 een roi de 
» faire la moindre réponse à des soup- 
„ cons. aussi odieux que revoltans, soup- 
» cons qui ne pouvoient avoir ape 
2 que celui de mettre de nouveaux 
» obstacles a une negociation, que Tad- 


„ ministration francoise disoit vouloir fa- | 


„ voriser;' que la suite seule et le résul- 


2 tat des negociations mettroient dans le 
„ plus grand jour les principes des deux 
» Puissances relativement a ces negocia- 
„ tions, et que ce n'6toit ni avec des re- 


„ ORE sans fondement, ni par des 


„ outrages, que Ion Pouvoit mettre la 


„ Sincerite de son vdeu, ni prouver son 


„ desir de rendre la paix a TEurope. © 
Le lord Malmesbury assuroit encore, qu'il 


lui avoit en outre été expressément or- 
donné de n admettre aucune proposition, 
5 par laquelle on voudroit séparer les . 
reèts de Angleterre » des siens propres. 
Le a) novembre enfin, le ministre fran- 
ois au département des affaires 6trange- 


res fit savoir a Vambassadeur d'Angle- 


terre (1), que le directoire acceptoit le 
5 principe . mene et ben . 


2 


i 


(1) Ibidem e us. 


teroit volontiers les proposition 8 1 de- 


voient lui &tre relatives et qu'on vouloit 


lui faire. A la reception de cette n nouvelle 


lord Malmesbnry depecha encore le meme 


jour son secrétaire, monsieux Ellis, à Lon- 


dres (1), qui en revint le 25 décembre 


J 


avec les dernieres instructions du cabinet 
de Saint - James. (2) Ces \ingtractions 
eétoient de la teneur suivante (3). L'An- 
gleterre est préte à restituer à la ebe 5 
toutes les conquetes, faites sur elle, aux 
trois conditions suivantes: 1“, Que la 
France rendroit le Brabant à Autriche, 
a'. feroit la paix avec Empire, 3*. quelle 
N ing. | yy . | 4 "_ | 


AN. 
* „ 
$3 


= ) nu. Ne 26, compute avec le 2 40 
Nr. 30. IT, | 
(2) On os eee OE Y Ir . 
jours entre le départ du seerétaire de la Idgation angloize 
et. son ſretour à Paris, ni que son 86jour & Londres ait 


| wraigemblablement std de dix & douze jours, Comme rad- 


ministrstion britannique ne n6gocioit pas pour elle seule, 


mais encore pour ses alliés, il étoit tout naturel qu'elle 


attendit leur congentement sur les conditions .qu'ils pou- 
voient mettre & la paix. II «'6coula pareillement dix - huit 


jours entre la note de moneieur Wiekbam et la réponse que 

Ton fit à cette note, et pourtant le directoire n'avoit & | 

attendre une decigiog de personne. | 
(3) Voyes la note cot6e 28. 


cas) 


- lequel: se houroient ces e 
| Paix, dune note (1), dans laquelle il as - 
suroit le ministre des affaires annere | 
2 qu'il <toit pret dans le cas oùᷣ les condi. 
»' tions de paix, présentées ne. seroient 
„ point tenues pour acceptables, de cher- 
„cher de concert avec le directoire un 
By contre- projet et dy employer. la fran- 
» chise et Fesprit de reconciliation, ana? 
„ logue aux vues sinceres et pacifiques de 
„ sa cour pour la paix.“ Le lord Malmes- 
bury reitera cette assurance le 19 decem- 
bre (309 lorsque le directoire; non con- 
tent de rejeter les propositions ner 
YAngleterrgy se refusa non- seulement a 
donner un Sontre- projet, mais ordonna au 
contraire, a rambassadeur anglois de 
quitter Paris sous quarante - huit heures, 
le jour meme. qu'il avoit sollicité pour la 
seconde fois oe contre- Ares aw” And 
ire N n 
I est donc évident —.— — ee F 
4ions furent nene „ non m_ i Ros 
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j 1 = . „Jͤ mw LE r — . © 8 
=. <Q) idem cells Nr, 575 elle est ; dc 4s = baer, Is 
1 (2) Ibidem celle sous le Nr. 32 
1 : 7 85 
HF h idem celle coe Nr. 33. wg? 2 
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lu accepier TY con e qu 'avoit 7 DV 
YAngleterre à la paix, mais parce qu'e elle 
ne vouloit point en faire avec elle; car 
comment sans cela se seroit-elle refusce x 
Presenter un gontre : projet sur la priere 
xeiteree, du ministre britannique. Quang 
guelqy' un est incline a la Paix, il est très- 
| sür, que dans le cas om les propositions 
qui lui ont été faites ne lui conviennent 
8 It repondroit ainsi: Quozque les con- 
yin que tu m'as roposses ne 'sanrotent 
me convenir, je suis pret cependant' a me 
reconcilier A, celles · ci. Bien certainement 
au moins ce ne seroit ni avec des soũp 
gons sans fondement, ni par des expres- 
sions outrageantes, mais a avec politesse 
qu'il accueilleroit un rival, qui, quoique 
attaquè le premier, iroit een de lui 
ra SREchnge * * ö N liatio 
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(i) ROY ns des groetiers outrages ne, 
moit la note du directoire da 26 octobre et citse plus 
8 haut, on ze permit encore dans plusieurs num6ros du R- 
dlacieur, gazette aux ordres de Iadminigration mdme, des sortie, 
_ deragreables pendant tout le temps du s6jour que fi le 
a lord Malmesbury & Paris, non-ceulement contre la pergonne 

seule de Tambassadeur, mais encore contre tout ce > qui com po8oit 
12 8 * en general. Le directoire cut. * | 


—— 2 a 
MS 


_ 
2 a 


— — 


— 


— r 


7 "DO 


— 


— 


3 —— — 


Sys oe. 
— — —— — 


—— — > — 


—— 


— 
ä * —— 


— 5 * 5 — — — — 
* r 7 
6 * 


—— — bo dr * 
5 * — * 2 
* A A 


* 
$4 
1 
2 
4 
I 9 
[1 * 
| 
3 
1 
: F 
- 
3 
1 
3 
7 
4 * 
A 
* 
— 
A 
% 
} 
i 
- 1 
4 * 
2 
* 
7 ud. 
5 
4 > 
n 
U „ 
I 5 
* . 
4, 
4 8 
? 
17 
4 « 
1 4 
„ 7 
3 
* 
1 : 
t * 
F | - 
i 
2 =— 
1 
[ 1 
4 "4 8 
1 
* 
. 
13 
U = 
' 5 
i a 
i 
U .* Is 
3 . 
Wy I 
* 
o 2 * 
_ 
i by 
; 
- 
r 
. = 
2 * 
f * ku 
7 
J "© I 
3 » 8 
N 3 
A 
A Ls 
3 if 144 
. a 
H 
A 8997 
> 
1 . 
7 
4 ; y 5 
1 1 
Pt 
4 ? 
o 1 
1 ) 
* . 14 
\ - 
TT 
L N 
1 
: [ 
. N [5 
_ - - 
* ..'& 
I . 
13 L 
l 5 
7 
11 4 
4 1 
7 
| . 
|| 
c 
” 


— 


1 


5 . 


1 rieux sur la sincérité du cabinet britan- 


» articles officiel de ce. journal sont les, seuls, qui pas- 


. 1 ares que 1 mmm 
frangoise stoit convaincue de sa mau- 
vaise volonte 3 a ne traiter sous aucune con- 
dition de la paix avec VAngleterre, „ elle 
chercha des le commencement meme de 
la negociation , a clever des dontes inju- 


\ 


nique. (078 . e cela view. 
n—_— — my 


vant des WIE" qu on pouvoit hai faire, 6 en er 
dans chaque numero du Redacteur Vavis suivant: „ge 


bl 


& sent 80us. leg yeux du directaire ex6curif, ou des auto- 
* A” constitutes. « Mais quand bien mme chaque ar- | 
cle outrageaut ne 8eroit, point sous la rubrique d' articles. 
_ officiels,. quand il ne zeroit point imprims. par ordre du 
gouvernement frangois. ne e ensuli· I pas que cela ne se fasse 
toujours avec. 8a pergicsion En suppoant que la premiers 
_ dematchohonilequ' on 'est permise contre la lege tion britan- 
nique ait eu lieu, dans le Rsdacteur sans la permission du 
directoite, il n'a pu toutefois 'ignorer, et si par conssquent 
il ed désiré de rétablir la paix avec l'Angleterre, il auroit 
ei tot qu'il eut observs la premiere insulte de ce genre, dans 
82 2 gazette, defendu que dom _coatinugt de bo faire 4 


* ayenir | 
(50 0⁰ a donné « encore la meme lt A cette choice, | : 


; parce . avoit pris aa source du directaire: mais qui ne 


connoft la honteuse ſoiblesse de leaprit bumain? Qui ne sait 
qu est point de mensonge 61 groeeier, qui affirms avec 
_ audace, r6pets avec obstination, ne trouve à la fin quelque 
créance? Les imaginations debiles ne resistent point à cette 
 {=provion v. double, ä ardentes, la saisie- 


% 


* t 
tonde que faisoit naitre e et 
comme, vu les voeux ardens que faisoit le 
peuple frangois pour avoir la Paix. le di- 
rectoire n'avoit pu se rufuser 2 A ad mettre. 
un ambassadeur qui yenoit pour en trai- 
ter, il avoit avis de bonneheure aux moyens 
de se justifier de Vaccusationiqu'on auroit. 
pu lui faire depuis le commencement de 
la negociation; © jusqu * rupture qui 
eut lieu. Ceux qui pourroient au surplus 
pouloir des preuves surérogatoires, que 
T administration frangoise étoit decidee * | 
ne faire aucune paix avec TAngleterre, si 
ces preuves toutefois sont encore hl 
_ 'saires, peuvent se rappeler n 
si connue. dirigee contre IIrlande, sous 
le commandement du general Hoche. On 
travailloit avec la plus grande activite à 
-cette expedition , concertee avec Virlan- 
| "wm Mag Nevin, depute'de een f 
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gent d'autant * W Ales en sont 5 virement 
emues, leur surprise mme devient le principe de leur illu- 
| dion. St Pimposteur a vaincu surtout, quel argument? 
1 sort des combats n'est -I pus encore pour la multitude 
| ignorante, ce que fut au sisele de la barbarie, |'6preuye d- 
cisive de la justice des causes et la voix de dieu mime. (Ca- 
mille Jourdan 4 zes commettans ur nn bs 16 aan 
tidor. * 45 | 
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de Hrlande à Paris 1 ant 

2 des négociations de paix. ee. ' 
doutoit nullement de son heureuse is- 
sue (2), et comme apres la conquéte de 
Irlande, PAngleterre étoit tellement 
entouree d'ennemis, que sa onsgr ur 
tion paroissqoit invraisemblable, si meme 
elle ne paroissoit impossible, Ladminis- 
tration francoise, oroyoit en raisonnant 
ainsi, qu'il n'etoit point de son interet, 
de donner la paix, ou laisser son indé- 
Pendance à un pays qui alloit bientöôt de- 
venir une province de France. Quelqu un 
voudra- t il encore objecter „ que quoi, 
1 * e en hay 2 n JT 
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£6 
09 Voyes The rapport _— the, vecret ; commirtes 5 ho 
| Ek, house of commons du 20 ad 1798. On trouvera 
dans le Times du <4 ha 4798. un n ds ee 
imprims à Dublin. 5 
(2) II est dit wee bs 3 a 22 WS 1796 1 
Particle qui annonce la sortie de la flotte: La totalits de les. 
- cadre est compose de 21 vaiggeaux de ligne, outre les fre- 
gates, corveties et transports. Elle porte à bord des troupes 
de deharquement,, et eat abondamment pourvue en muni- 
tions et instrumens de guerre, Le succts qu'a eu exps- 
dition prec6dente du citoyen Richery, sur a destination 
dae laquelle un inviolable secret avoit tromp6 toutes les 
- conjectures des Angleie; peut faire augurer, que celle- ci 
obttendra aur les m{mes_auspices, les mimes reeultats.. F 


— 


| Axen ett lieu, pendant le sejour 
Malmesbury à Paris, on awoit ubor: 
donnè son execution a Tissue des negocia- 
tions; le temps prescrit pour faire mettre 
à la voile cette flotte pour sa destination, 
contredira entierement- cette objection, 
puisque le ministre anglois avoit commu i 
nique les propositions spéciales de 84 
cour le 17 décembre (1), et que le 15 du 
meme mois cette flotte avoit deja mis à ta 
voile de Brest (2). Loin donc dattendre 
la fin des negociations, le gouvernement : 
Francois - fit entreprendre expédition 
avant de savoir les conditions que le ca- 
binet de Saint-James attachoit à la palx. 
Assurément il faudroit avoir. plus que des 
Prejuges.,; ou une dissimulation plus 
qu ordinaire, pour prétendre que c'est le 
gouvernement britännique plutöt que 
celui de France, sur lequel on Hai ron 1 
. issue des negociat * 


hd EL 3 74 * 7 0 


0 5 e 941 wn 
* Toe Sink page 246 note PER 1 % 
- SG a oo 50 bi 
maire : (Redacteur du aa dd&cembre 1796. OR, 2 * 
krimaire répond au 15. décembre | 
) Parmi tous les 6crivajns: qui; ent pris 1 Ds 
masquer cette n&gociation. de paix, on doit particulidrs- 
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dune prochair bryan de Tirlande, 
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1 


beptembre 4308" Page 4or44rt, il a lind un n frag- 
ment que Lon trouvera; dans le dix - septieme volume so 


Presse de ses annales. britanniques, dans e Ait-il: 2 


* 4% TER Shes bers ibn webs teritative de M. 


Wickbam, mais il me, reste beaucoup plus de choses 4 dire 
A ce qui est relatif a l'ambagsade du, lord Malmes- 


bury. D' "abord al pe dit point que la bataille decisive pres 


Amberg dont on eut 1 & Londres le 24 aolt, 


ent que le lord Grenvi n'&crirft au comte de Jarisberg, 


fut le premier motif os d6marche' que. ſit le ministre 

anglois pour lambassade du lord Malmesbury. Seconde - 
ment il attribue la resolution du gouvernement britannique, 
non 4 la victoire' de connue des Autrichiens, et à la retraite 


de Farmde de Jourdan, mais aux victoires passes des Fran- 


gois, dont cet événement leur faigoit Perdre, le fruit. Trois 
Hidmeoment . il ne craint point d'avancer 4, Page. 404, pour 
rossir aux Jeu de ses lecteurs rembarras critique de ad- 
wioistration, britangique * qu elle avoit ts Bcceeltde de re- 


| -noncer” & le Come: quoiqu'il soit connu de tout le monde, 
que la Corse n 4 été Evacuce qu'au mois d' octobre seulement, 


et un mois par cons6quent aprds, que le miniare antzlois 
edit fair le premier pas kelatif 3 Pambaszade du lord Mal- 
mesbury, comme monsie ur d'Archenhols, sil avoit mieux 

istoire ajosi qu'il Tavance, page 403, auroit pu 
en convaincre par le message du directoire au conseil 
des einq cents le 24 octobre 1796. Quatrièmement, pour 
Froseir encore davantage la necessité * 8 trouvoĩt Padmi- 
— :nagtolac ," Ut 06/40 6h ann de dire, . 


0 860 


par moet FEES ports a rompre les 
e mavoit toutefois: s point 61d rem- 


e ee e e e ns Mig te © Jl 


Ts > 


Page 404, que » Farchidue: Charles occupoit avec oy reste de 
rarmée imperiale un petit coin de Empire, mais que le roi 
de Piinie encore stoit zur le point de faire cause com- 
mune avec les Francois + : chose incroyable par 8a nature 
mime; car quoique la politique de la Prusse ne souffrira 
jamais que Autriche 5 "agrandigee, elle ne souscriroit pas 
davantage non plus 4 ce que la France opprimindt tout-d-fait 
 YAutiiche , puisque Ja chute de la monarchie prugzienns 
en seroit la suite insviiable. Cinquièmement, M. d'Archenbols 
passe sous silence la ciroonstance, que la note du 6 sep- 
_ tembrs dans laquelle on zollicitoit un passe: port du direc- 
toire, 6toit souscrite par ls ecretaire d' état britannique 
mme, bt que Fadi angleise 8'6toit adressée im- 
' m6diatement au directoire, ' D'aptes cela il donne & en- 
tendre e qu on et contents de Fairs demander simplement 
et 5ans autre formalits un passe- port par le charge des af- 
faires du Danemarck, tandis que ce dernier n'a fait que 
remettre la note du gecr6iaire d' tat britannique; et en 
| 8upposant son exposition vraie, il essaye, page 410, de jus- 
tier le reſus du directoire d'accorder le pazsse-pott de- 
"mands, et de Iexcuzer de ce refus, que monsieur The 
chenhols appelle dans une mahisre qui n'appartient qu's 
lui pour tracer la conduite de. Angleterre, un detour 
| pour Eluder la reconnoissance de Vautorits du directoire, 
de la part de cette puissance. Sixidmement, avec la mins 
6ddlite historique, qu'il a mise dans Pexposition des premiares 
demarches de l'ambassade du lord Malmesbury, au mi- 
| Heu des victoires de Varmee de Jourdan, il ne donne con- 
noissanes aux miniatres anglois de la retralte de cette ar- 
m6e, page 41, qu'4 une &poque od sslon lui les ndgocia- 
tions avoient #6 deja trop loin pour faire un pas retrograde; 


et 3 9 a Eee 4s ces 's ng monsieur 4 . 
chenhols en tire la conclusion, que la peur teule avoir donnd 
lieu de la part de administration angloise 4 Vambazzade 


du lord Malmesbury, „mais que le retour de ha fortune des + 


* Sly on. Na - affoibliroit * ces e 


„„ 


. ee ee connoissoit ce retour de — fortune 
en Allemagne avant qu il fit une première demarche 
pour Lambassade en question, il en efit trs-certainement 
| abandonns le projet, si cet 6v6nement avoit produit sur rad. 
miuistration angloise le resultat qu 'expote M. d Archenholz 
Ce fut prc is ment le contraire, | c'est-4-dire ce retour de 
la fortune dans Varmee autrichienne qui donna lien 4 
cette ambassade, par Fespoir que Ton en congut d'amener 


administration frangoise à une paix générale. Mr. d'Archen- 


| holz observe à la verits, page 4og, que monsieur Hammond 
qui avoit eite envoys 4 Berlin au commencement d' aodt, 
quand la position de 1'Emperevr 6toit encore assez  defa- 
vorable, pour solliciter des secours de la Prusse, ans 
toutelois réussir dans sa mission, toit de retour depuis | 
deux jours eeulement, avant qu'on elit envoys 4 Paris 
pour y obtenir un passe · port a Ieffer d'envoyer quelqu' un 
Pour ncsgocier la paix. Monsieur Fabiani messager d'6tat_. 
qui 6toit arriys cependant le 31 soũt avec la re ponse negative 
de la cour de Prusse (Voyes le Sun du 1 et 3 septembre 
2796). ne fit pas faire une demarche & Tadministration 
5 rangoies. pour envoyer une. ambassade A Paris + Jjusqu's la 
connoissance de la nouvelle qui rendoit compte de la ba- 


uille decisi wivg Camberg et * n e do, e tor 
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| Jourdan; Augsi agit-elle en cela avec inſiniment de pru- 8 
dence, car on ne pouvoit w attendre, la Prusse persistant 3 | 
dans 8a neutralits, que le directoire inclindr A faire 6a 

paix avec FAngleterrs aussi long-remps qus la victoire vat⸗ 
tacheroit aux | drapeaux de Farmée frangoise. Monsieur 
d'Archenhols enfin, page 416, a jugs à propos de remplacer 

Ils veritable réponse entraordinairement grossidre et trös: peu 

5 pacilique tn directoire a la note du lord Grenville du 6 
Feptembre, par une autre controuvée, et d'une toute autre 
nature qu'il lui suggere. II à rapports cette piece, non- 
zeulement comme une citation relle, mais il a accompa- 1 

77 gn6 encore chaque ligne de e6dilles, et a par cons6quent „ 

5 donné un faux document dont il doit paniculisrement „ 1 

pondre au public. Quoique ſays deja rapports la pidce v6. 4 
ritable; je vais cependaut, pour mettre le lecteur en stat de „ 
jutzer dans cette. affaire, lui mettre sous les yeux la pidce con- 35 

trouve et fausse, a c6t6 de la réponse veritable, telle que la 

| recut monsieur Konemann, charge des affaires du Danemarck 2 | 

| 0 Paris, et Lenvoya au compte. de Fg: ambassadeur da- EE WH 
nois 4 Londres. be 4 
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: Grenville an directoire le 6 septembre 1596. . 418 
D'apres le rapport du chargd; D'apres la mnippoettion de . I, 
des afſaires du Datiemarck. | montieur d. Archenhols. 32 
| Que la r6publique frangoise} Si la cour d'Angleterre veut „ 
ne recevroit à Vavenir et ne ri- traiter d' affaires avec le direc- 3:4 
pondroit à aucuns des voeux | tvire entbutif de la-r6publique = 4; 

Aue les enemas 45 la r6publi- | frangolse, olle ne peut ignorer "2 
que pourroje: rla ſa ade adresser. Lex 
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e dou? - oh ee qu'on avoĩt | 
sous le nom de troupes Trangoises debar- 
ques sur les cotes du pays de Galles fu- 

rent faits Prisonniers, et le lord Saint- 
Vincent battit la flotte espagnole destinse 
a appuyer cette expedition. Par contre 
les Francois etoient d' autant plus heureux 
sur le continent, et a la fin d'avril 1797 
I Einpereur fut oblige daprès la signature 
daes preliminaires de la paix a Leoben, 
de renoncer pour toujours à la Pen 
des Pays-Bas et de la Lombardie., Comme 


d'apres la renonciation formelle du Bra- * 


bant, que administration britannique au- 
roit désiré voir rester entre les mains de 
IEmpereur, pour des raisons dont il estsu- 
perflu de rendre compte ici, ce point es- 
7 deen de la negociation entre e 
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Wee brizanmque, 's 
qu'un batiment parlemeutaire 
est la meilleure et la plus süre 


que si toutefois ils vouloient 
envoyer des personnes charg6es 


de pleins· pouvoirs, et papiers 
officiels, elles pouvoient de- 
mander des passe-ports à la 
frontière et de- ld 8% rendre à 


voie de communiquer à celle 
de Erance ses demandes o 
le rapport des affaires nationa- 
les, et celle aussi pour laquello 


elle e e 


4 I ION 


e 


. 


f lord e e 8. 
quence, le 3 juin 7 7, au A os 
affaires etrangsres en rance, Pour lui) pro- 


poser une nouvell 80 . aha 0), 1 | 
fut aussi ncceptée Þ I administration | 


francoise (2). Apres Pechang e de quelques 
notes pour donvenir du lien des confe- 
rences, les Passe Ports neces8aires, pleins- 
pouvoirs et preparatifs preaJables (3), les 
ambassadeprs respectifs se rendirenta Lille 
au commencement de juin. Le 8 du meme 
mois (4) le lord, Malmesbury ministi re 
dritannique « donna un memoire congu en 
expressions claires et precisees, contenant 

| les conditions aux Ko: lles Tadministration 


-angloise e etoit 15 A conclure Ja Paix avec 
a 2 et voici ces conditions. „L Al 


„ee nig 


n ge erer i eee eee 

| piers officiels relatifs & la adgociation dans le Morning chro- 
- nicle du-4-novembre, 6m: TITLIG 
t cots No. t. i 
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1 Hleterre rendra 1 1a France toutes ib con- 


quètes qu's elle a faites sur elle sans > excep- 
tion, etla France gardera toutes ses con- 
qustes (1). Quant à ce qui regardoit les 
allies de la France, IEspagne et la Hol- 
lande 1 1Angleterre vouloit conclure la 


paix aux conditions, qu'elle resteroit en 
45 Posssbsion de Pile de la Trinite, du Cap 


de Bonne -E perance, et de la forteresse | 


| de Trinqueniale. (8). . nl Fat rep ondu le 15 
Juin de la part de la France; que Vadmi- 


| nistration krangoise Semandois , comme 


£ & SS 
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Aus tes qu elle a avoit faites sur 1 1101 et 


5 Hollande, comme celles de la France "A. 
A.c ces demandes.“ qui n'6tojent point en- 
doient qu articles preliminaires y Tadiints- 
# ration britar nique. At naturellement des 
I Zobjections. (4 "Le directoire parut convain- 


n eee Firraisonnabitite-de-ses 


demandes, en restant oy gs irre- 8 
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nol en —— qu'il réfléchiroit; 8 
pouvoit se deèsister de quelq nue choss 
relativement aux demandes faites pour 
Espagne et la Hollande. - II se pasza en 
attendant quatre A cinq semaines pendant 
lesquelles les ministres respectifs des 
deux gouvernemens eurent diverses con- 
feérences et echangerent quelques notes (1), 
sans qu'il y eüt rien de decide; jusquau 
26 aotit que le lord Malmesbury fut ins- 
truit que la réponse de administration 
batave, n'avoit point été satisfaisante, 
mais qu'on avoit encore une fois envoys 
a la Haye, et qu'on esperoit recevbir-une 
réponse sur la seconde depeche dans huit 
jours à-peu- près (2). La raison de cette 
come die, car den étoit une de la part 
du directoire de pretendre+ qu'il devoit 
attendre le consentement d'une adminis- 
tration qui .ctoit à ses ordres; toit que 
le directoire aussi bien que les deux con- 
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seils legislatifs. étoient alors divisés en 
* Pagitis, (3) ne desiroit a e 
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Avec VAnglet et l'autre ae 
hens le Deep rr la nouvelle 
Carthage. Dela provenoit Viereeolation 
de adi eee et la lon- 
meer ociations de- Eil Mais aus- 
$it6t que la lutte des deux partis eut pris 
Gi à Paris, et que le paciſique Barthe- 
lemy fut-ecras& par Vautre avec les mem- 
bres qui étoient de son opinion, toute 
-indecision et lenteur cessèrent, et la revo- 


decisive relativement aux négociations 
avec VAngleterre: Les ambassadeurs fran- 
ois, le Tourneur et monsieur Maret dont 
il a été souvent parlé, qui avoient jtisqu'a- 
lors négocié avec le lord Malmesbury, 
furent sur- le- champ rappelés (1), et rem- 
{places par deux autres ministres, Treilhard 
-et: Bonnier, dont les principes s'accor- 
doient davantage avec le parti dominant. 
Avant de-proceder aux negociations de 
Paix proprement dites, on commenta à 
persister een, aa ne, restitu- 
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(i) Le troicidme ambazzadeur francois, Pleville Pelley 
wWoit d6j& quits, Lille auparavant, et depuis le 15 juillet on 
ne voyoit plus 5a gignature dans les notes 8 lk. 

(2) v. Ny NS ot 45. de en ee ee ee 
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Malmesbury objecta, que, dapres ce con- 
sentement donné a cette demande, Al n'y 
avoit point Cobjet. qui put empecher le 
cours de la négociation; on lui repoudit, 


qu'on en SEtoit point encore arrive % 


point, attendu qu'il y ayoit encore beau- 
coup articles „a mettre en, proposition, 


et a negocier sur beaucoup. d'objets en- 


core tres · importans, (1) Apres une sem- 


Meble declaration, on ne pouvoit adhe- 


9 


a digeretion aux pieds de la France le 


2 W e 7 pep 7 > - the 


(1) Le 10 juillet les precedens e kus gele 


avoient deſi demands autant de yaigzzegux de guerre, qu on 
en ayoit pris ou detruits 4 Toulon. (No. 16, ) Oest · A · dire 

quatorze vaisseaux de ligne et vinge- quatre * fr6gates. Co 
point dans le nombre de ceux qui devoient 8e n6gocier en 


| Ftoit un surement encore de la plus petite importance, car 
| attendu que 'administration frangoise avoit & cette Epoque les 
engagemens les plus 6troits avec les chefs de Vazzociation de 


Irlande, qui gvojent un enyoys accr6dits & Paris, et qu'on 
Favoit avoure pendant tout le temps que durdrent les n6gocia- 


tions, qu'on ne 86 retracteroit jamais de ce qu'on avoir promi 


A ves allies, (Voyes par exemple le No, 20) les ministres 


negociateurs auroient surement demands, que I Irlande füt 


e&parde de I'Angleterre, et de la laisser o'Criger en r6publiqus 
$0us la protection We eg? , 


ministre, comme al ner de le croire, 
n'y ayant point souscrit, (1) les ambassa» 
deur frangois d'apres' leurs instructions, 


comme ils le declarerent, notifierent © 


celui d' Angleterre Fordre de ome Lille 
dans vingt-quatre heures (9. 
Ainsi se terminèrent les Gorbieres négo- 
ciations entre TAngleterre et la France, 
qui leveroient aujourdhui tous les dou- 
tes, si on pouvoit en avoir encore que 
les. gouvernans de France 'n'eussent été 
animes de Fambition du total asservis- 
E 2" nn IO e 
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"4 Vers la.x note » cords a jo 

h Ibidew note 45. On ne e rien imaginer de plus 
Jace que la couduite des ambazeadeurs francois en cette 
occasion. Ile accompagnerept | I'ordre. qu ils donnoient 4 am- 
hassadleur britannique de partir et mettoignt fin aux negocia- 
tions, de ]'agsurance que Vadministration frangoiee desiroit de 
x6tablir la paix; ; ils prétendoient que son renvoi o avoit d autre | 
but, que celui de mettre le lord Malmesbury 4 mbme de 
| pereuader à son administration de consentir aux demandes dy 
directoire; et comme ils 6toient 86rieugoment intentionnes 
| datiendre le resultat de ces voeux , ils restorent encore quel- 
gue temps & Lilie, pour convaincre Europe que ce n toit 
point à eux qu on devoit atcribuer la rupture des E. e 
Si les ambageadeurs d'une autre administration quelcon que 80 
fuss ent comport6s de la sorte, ile auroient ct. Tobjer & me. 


pris er do la raijlerie de tout le monde. 
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2» mettions, digoit Pitt dans son discours 


42 


» du 10 novembre, (2) devacuer la Marti 
» nique, Tabago, Sainte; Lucie, Pondi⸗ 
1 1a factorie de Chandernagor, | 
» d' accorder 1e droit de peche, Sur les ; 
2 cõtes de Tenetneuve et du fleuve Saint- 
» Laurent, de rendre les nes de Saint⸗ 
» Pierre. et Miquelon, Four rien et 4 
„» qui? A une puissance qui na ja- 
„ mais "ts en Etat de 88 mesurer avec 
„ nos flottes, sans grossir le nombre de 
„ nos 'victoires ; 3. une puissance dont 
* la navigation, le commerce, les manu- 
* factures et le credit sont nuls. LEs- 
» pagne deyoit seulement nous ceder Tile 
» de la Trinite pour la partie de Vile de 
„ Saint- Domingue qui est encore entre 
LY nos mains. Quelle objection pouvoit 
» faire un royaume atterre du pojds de sa 


v > honte 7 2 avions promis relative. 
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0 Ils dich? 8i AF que Showa x la 4 de la 
soi - disante arme Angleterre, viendroit- 8i- promptement & 


:onquete si désirée, que quelques semaines 
en, la rupture. adn negociations de Lille, les envoy6s ame- 
ricains. qui se trouvoient & cette 6poque a Paris, ayojent asu 
r6: que la chute de VAngleterre @toit indvitable. Tg rage 
"I state papers (Londres 1998 4.) page 20.) 8 
(% Voyes son discours dans le Moxyin e rx | 
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„ ce qui | Ho 5 50 HA" ode impor- 
» tance pour, elle, sous des rapports come. 
„ mereiaux, et nous ne vaulions uni- 
=, quement retenir aux Indes que les Pos: 9 
v sessions frangoises ou hollandoises qui Wag 
» pouvoient etre dangereuses pour nous 
» entre les mains de cette premiere puis - 


v SANCE. Cette maniere de proceder 16. 


OP toit = elle pas une preuve suffisante de 


2 notre moderation et de notre amour 
* pour la paix? "Navoit-on. pas lieu de 


» Sattendre au moins d | | 
* contre: projet? Eh bien! on n en présen- 
* ta aucun. Enſin les | gquyernans de 
„ France, demanderent_ que PAngleterre | 


„ 


v avant tout, restituat non- seulement 


» à la France toutes les conqustes faites | 


„ sur elle, mais encore sur ses allies, et 


* que ces conditions $eroient les articles 


» preliminaires. apres lesquels on pourroit 


» commencer les negociations, et les re- 


» gens de France condescendre à faire 


* connoitre leurs ordres alterieurs. Une 
„» Semblable. proposition pouvoit- elle etre 
>» acceptèe d'une puissance, autre que 


v celle, que la plus grande indigence ou | 


* penurie | anrout forcee, de se jeter n 


* 


0 
pieds de Ia France? Les gouvernans 


„ de France sont resolus de transplanter 


* 


22 
ment dirigées contre notre marine et 
notre commerce, mais encore , con- 
tre nos lois, notre admiuistration, con- 
tre le boulevard de notre constitution. 
Devons - nous y souscrire, pour qu ils 
ayent peut=etre la bonte de nous faire 
grace de leurs menaces? og devons- 
nous employer 'vis-a-vis d . le lan- 
gage de la verire? Soyons dignes de 
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les peuples voisins un 
ple} et fororicer le bien etre g6 
agissons en representaus Hun peupl. ls 


legenie de la vraie liberte en Angleterre, 
leurs hostilites ne sont Point unique- 


nous-mémes ? Si nous sommes pené- 


tres du sentiment que comporte Thon- 
neur du caractere bri 
sommes jaloux de conserver le bonheur 
qui nous distingue de tous les autres 
peuples de TEurope, si nous voulons 


annique, si nous 


transmettre à nos neveux dans This- 
toire la calebrits de notre nom, aher 


nd U | * 
1 


courageux et puissant. Faisons le Wen 


solennel de conserver notre religion, 
nos lois, notre liberte, ou de perit 


avec ou * elles. 20 
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_ Ainsi parla le ministre. grand homme, 
hai de la France, meconnu en Allemagne, 


mais rèevéeré dans la Grande Bretagne, + 


comme le. sauveur de son pays. D' apres. 


son inclination pour la paix, les plans, 5 
; bienfaisans qu'il se proposoit pour le bon- 


heur de son pays, les dispositions qu'il 
avoit faites à ce sujet, un ministre qui 
desiroit la maintenir ne pouvoit qu avoir 


la plus grande peine de les voir echouer, 
en se trouvant oblige, de faire la guerre; 


CY - * n 


combien en eüt -il pas été heureux de re- 
nouveler ses plans „en tachant de réta- 
blir encore cette. paix, sil n eut Pas &e | 
cantraint de renoncer à un si consolant 

projet, en cantiupant de faire la guerre 


"> 25 


à un ennemi implacable, du succes de 


laquelle dependoit Lexistence de VAngle- | 


terre et celle de toute VEurope, d'em- 
ployer pour y reussir un courage iné- 


branlable qui ne rabandonne j jamais, une 


sloquence qui met tout en mouvement 
et a su donner aux Auglois, une Energie | 


qui a deconcerte jusqu ici tous les plans 


de Vinsatiable. pentarchie existante. II 86 


toit à peine ecoulé un mois apres la rup- 


ture des derniéres Negociations „que la 
** hollandoise avi avoit regu, War 


mesurer avec les Anglois, fut totalement 
battue, et leur abandonna plus de la mois 
tie de ses vaisseaux, avec l'amiral et 
vice-amiral de la flotte qui fu 


bre des prisonniers. Cette nouvelle vice 
toire donna de rechef tant d'espoir au _ 


nistre anglois, qu'il fit savoir au dire 


qu'il etoit -pret encore à conclure la pain 
avec la France, aux memes conditions qu'il 


avoit deja propo 


toire aima mieux sacrifier la flotte angloise | 


elle · meme que d'abandonner son plan fa- 


vori“ de reduire sous sa domination, Vore f 


gueilleuse et fière Albion,“ la n 


du ministre fut envisagee c un effet 
de la crainte, et une ad impuis» | 


sance a subvenir aux frais ulterieurs de 
la guerre (a); ib faut — cette wh 
velle Carthage, «'s'ecria- 


cet Fon confia 4 — Buonaparte 
ce grand oeuvre et le soin de consommer 
Timportant ouvrage d'une liberté univer- 
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D N 


(1) On n'a jamais parl, autant que j'ai pu le Savoir de 
ces conditions en parlement, mais on peut se convaincre 


qu'elles ont &6-rdellement faites. * —_— mw - 


Paper. den 1798) "wy . 
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VAngleterre , et 0 — — nt; 
qu'a-V6poque ou Pont — 1 derniere 
heure de la perfide Angleterre avoit son- 
né (1). Cependant le grand Buonaparte, 
_ wetoit paint davis de venir ternir ses 
lauriers sur les rochers de: Angleterre, 
c'etoit aux grandes Indes qu'il falloit con- 
querir la Grande: Bretagne, et conduire 4 
cet effet Taile gauche de sa grande armee. 
en Egypte. La suite de cette expedition 
est connue de tout le monde; la flotte de 
Toulon fut detruite, IInde sauvsée, et la 
latte de armee invincible, qui devoit 
anéantir PAngleterre convertie en une 
guerre avec les Mamelucs. Lorgueilleuse 
et positive esperance, de faire une répu- 
blique de Irlande, n'avoit pas eu une 
plus heureuse issue; les rabelles furent 
battus par- tout, le corps. auxiliaire de trou - 
pes frangoises fait prisonnier, . et une 
escadre de guerre destinée à appuyer ses 
operations ne le meme sort. Ainsi 


— CRBC ce are 


c MO 
(t) — a de eee add 8 e 
dnites, l'article. „ Angleterre « dans l'encellent journal his- 
torique de Gena, premier Volume, page 166 — 177. Voyes 
aussi le 'Spectateur du Nord, novembre 1798. — pate 154. 
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se termina année nn deſendit la 
Grande- Bretagne réduite à ses propres 
forces, contre une puissance qui avdit 
dicte des lois à la moitié de Europe. 
„ Voila, dit le clair - voyant et judicieux 
„ Genz, ce que peuvent, dans un Etat affer- 
„ mi sur de bonnes bases, et heureuzement 
„ organise le genie et le caractere de quel- 
» ques hommes nès pour des temps dif- 
E : ficiles et faits pour de grandes choses? 
„ Voila le résultat que bon peut obtenir 
„ d'un systeme ferme et bien dirigé, 
„ unité dans les mesures; une persévé- 
„ rance dans l'execution, une intrépidité 
hp admirable: dans les Tevers; le courage 
„ de ne point se laisser abattre par ses 
„ Propres/ fautes, bart de les réparer, 
„ une sagacité proſonde, sur la vraie na- 
„ ture des rapports politiques, une non 
„ moins grande de penctrer et connoitre 
”» les plans et les forces de son ennemi, 
» de les envisager avec Pail du sang 
„ froid; sans jamais Vabandonner, le ta- 
Fr lent de voir le danger où il est reelle- 
„ ment; sans se laisser abuser pour le 
„ trouver où Yon voudroit lui faire présu- 
„ mer qu'il existe. C'est par la réuni 
» de toutes ces qualites que le ministere 
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„ lesquels toutes les 
N * vent se taire, que ce ministere s'est 
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„ rope. O'est par de tels _ devant 


„ acquis une gloire imperissable, et a don- 


4 nea la posterite la tache de transmettre 
„ à nos neveux une celebrite difficile, 


* dont Thistoire de notre siecle ne man- 
„ quera point de redire le prix onéreux 
* eee il dut se la procurer. 


Je ne hasarderai aucune conjecture sur | | 


tes evenemens futurs de cette guerre, qui, 


si VFadministration francoise / ne change 
| and de systeme , ne sauroit finir que par 
la chute de l'une ou de l'autre puissance; 
tout ce que je sais au moins, c'est que An- 


gleterre avec une flotte de huit cents vais- 


seaux de guerre, cent vingt mille matelots 
et trois cent mille soldats toujours préts a 


-mourir de la mort des heros pour leur pa- 
trie, attendra sans „impatience et sans 


„ crainte, sa destinée. Ce dernier bou- 
„ Jevard de la vieille Europe vient · il A 


Pp crouler (4), BA helen vient-elle A 
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1 * viennent point z se Jo wary | 
„ gesse hamaine; a sauve VAngleterre, 
„ et a fait plus encore, il a sauvé Eu- 


. * — o 
ations doi- 


Þ s ancantic, et avec elle Is Faridolhitich 

» de tout ami Eclaire de TVordre, de la jus- 
„ tice, et le bonheur de la société en Eu- 

„ rope (i), tous les autres stats de cette 

partie de Europe que nous habitons, 
tombent d'eux-me&mes, et sous le gouver- 
ment d'une pentarchie, „on verra paroitre 
un despotisme militaire, qui replongera 
le continent dans la barbarie du cinquieme 
siecle. Les Anglois, des peines, de la force 

et de Pehergie desquels depend presque 
tout aujourdhui, n'ont-ils pas les plus justes 

titres a Veloge de quiconque ne seroit pas 

tents d'echanger Fordre social contre Ta- 

narchie, la suretè des ptroprietes, contre un 
systeme general de destrubtion, les lumid- 

res contre la barbarie? Malheureusement 
Allemagne pense et se comporte diffe- 
remment. Dans cet empire; où une phi- 
losophie froide y etouffe amour de la pa- 
trie, que remplace Vegoisme sous le pom- 
peux nom de cosmopolitisme, ou lon 
donne des louanges a l'ennemi sous l'op- 


Pression tyrannique duquel soupire la pa- 
trie, et ou Ton bläme hantomnonit * 
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honnste qui se révolte des ontrages, que 
Lon fait A chacun de ses concitoyens, que 
Ton n n'epargne point meme lorsquiil en ac- 
cuse la pentarchie, dans cet empire, dis -je, 
on a vu depuis quelques annees, une foule 
innombrable d'ecrivains qui se sont cru 
autorisés de peindre de toutes les manière 

et sous les couleurs les plus odieuses Tad: 
ministration britannique (2). On veut, a 
la verité, et A Vinstar des gouvernans de 
France, faire une distinction du peuple 
anglois d'avec son gouvernement: : mais 
aucun veritable Anglois wadmettra une 
pareille distinction, car nous n'ayons 


Point encore appris à SEParer nos propres 
| Interets de ceu 


x N. notre e (2). 1 ya 
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{) bi au reste, ne 1 a e b | 
ample tels » que le Ministzre de l'enfer, le Coup minists- 
riel manqus « pourront fort bien n avoir r pas d' autre de, ins- 8 


tion yu celle ches celuj - _ in vicum, bondonzem tus et 


# Icy 
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; Prov 289 ajoute a Fendroit où il fait W de l b 
contre ] "Angleterre, :) » C'est avec douleur que je le dis, repete- | 
„kde il, de ceite noble; et estimable nation, Jnaque - dans 


» I'ctat de la ruide ate. «- Cependant- en mare 1798, au mo- 


F _ oil Poa Gtoit dans la plus grande attents; de voir ex- 
"cuter cotte grands ae e contre 3 avec tous 
ces 


cs). 


en des hommes a la verite, qui ont vu 
clairement Venormite des accusations, 
dont il etoit de mode d'accuser les An- 


glois, et ne se sont point laisses entrainer 


dans le cri de guerre universel d'une autre 
nation, „qui sait fort bien ce qu'elle veui 
à donner leurs voix sans savoir ce qu'ils 
veulent“ (1). Mais la plus grande, et la 

plus fougueuse partie de ces écrivains, a 
fait taire les plus moderes qui etoient en 
plus petit nombre. Enfin il a paru en Al- 
lemagne un homme (2) qui pourra justi- 
fier les Anglois en repondant aux declama« 
tions qui se sont elevees de toutes parts 
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ces .radeaux, 5 et tous 5 autres instrumens competens ; 
ce m&me monsieur d'Archenholz jetoit en avant la question 
de savoir 61 la conquste de \'Angleterre seroit plus utile que 
nuisible A Europe et à l'humanité? (Voyes sa Minerva, avril 
1798 page a1 — 23.) Cette question ne füt point venue à 
esprit de quiconque auroit aim l' Angleterre, «t un ami v 
ritabl de ce pays Vauroit fait encore bien moins, dans un 
temps, ol. tant d'autres, par jalousie. m6chancets ou aveu- 
gie attachement pour la France, attendoient et . | 
| meme la ruine de la Grande -Bretagne. 
(1) Paroles du respectable Böttiger, conseiller end 
cConsistolre, dans len lee dumme, Mars 1798, 

page 328. | | 

(2) Il st tomp⸗ an th ea e ot 26d fauteaires avon 
enfin un contradicteur public. » Malet Dupan. 1 
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6 
contre eux, un homme dont da penetration 
Politique, le jugement severe, la connois- 
sance exacte des faits (dont foubli a donne 
lieu a tant de fausses decisions), et dont 

enſin le coup-d'œil profond sur les evene- 
mens passes, &unit a la puissance autant 
qu'ala yolonte de distinguer le vraidu faux. 


| _C'est Vauteur du journal. e Ant | 
Jai voulu parler. . 


Comme J'ai toutefois deja afar 5 65 
cet ecrit les opinions que l'on suppose 
vraies, dans les calomnies que l'on deverse 
journellement sur PAngleterre (1), com- 
me j'ai demontre que Von ne pouvoit pas 
plus attribuer a Vadministration angloise, 
Torigine de cette guerre que sa continua- 
tion, comme j'ai prouve en outre, ce 
quelle a fait plusieurs fois, quand elle a 
olfert de rendre à la France toutes les con- 
gaetes qu'elle avoit faites sur elle, que la 


plainte eternelle du monopole, dont elle 


accuse VAngleterre ne peut convenir qu'a 


 Vadministration Bangs. : al ne veut 
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(.) Particulizrement encore dans les butrages deverads sur 
Pitt, dont la pditerits ne redira le nom qu'avec étonnement 
et respect, quand ceux de ves e seront aneh n 
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15 — 5 contenter de partager * com- 
merce, mais s'en rendre la maitresse ab- 
solue par la conquete de VAngleterre, et 
donner ensuite des lois au monde com- 
mercial et politique, d'après son bon plai- 
sir, peut - Etre aurois-je réussi à attẽnuer 
un peu cette haine si peu fondee entre 
TAngleterre et la France. Quel que soit au 
reste le resultat de cet ouvrage, toujours 
en aurai - je obtenu une recompense, et 
celle que j'estime au-dela de toutes les | 
autres, — la conviction dayoir Emp mon 
deroir en vers ma HI RE 


Fin ts Supplement, 


